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DIPLOMES ET TITRES UNIVERSITAIRES FRANÇAIS 

 
DEA de Droit de l'Environnement, mention « Assez bien » (Institut de Droit de l'Environnement, Lyon 
3), 1988-1989 
 
Docteur en droit public, mention « Très honorable avec les félicitations du jury » (U. Jean Moulin, Lyon 
3), 22 décembre 1994 
 
Habilitation à diriger les recherches (U. Jean Moulin, Lyon 3), 22 décembre 1994 
 
Maîtrise de conférences de droit public (Arrêté du 1er septembre 1995 : Journal officiel 3 sept. 1995) 
 
Agrégation de droit public (1er septembre 2002 ss. Décret du 4 juillet 2002 : Journal officiel 12 juill. 
2002) (18°/33) 

 
 

DISTINCTIONS 
 

Palmes académiques (Chevalier) (1er sept. 2019) 
 
 
RESPONSABILITES COLLECTIVES 

 
Directeur de l’Institut de droit de l’environnement de Lyon (Faculté de droit U. Lyon 3 – CNRS, UMR 
5600, EVS-IDE) [3 enseignants-chercheurs et une dizaine de doctorants] (2009...)] 

 
A été 
Directeur-adjoint de l’Institut de droit immobilier (U. Lyon 3) (1999-2002) 
Président de la section de droit public de la Faculté de droit de l’U. Paul Verlaine – Metz (2002-2005) 
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ACTIVITES PEDAGOGIQUES 
 

Direction de diplômes  
- Responsable pédagogique du Master 2 « Droit de l’environnement et de l’urbanisme » 

(U. Lyon 3, 2009 -…) 
 
A été 

- Responsable pédagogique du Master 1 « Droit public » (U. Metz, 2002-2005)  
- Responsable pédagogique du DEUST « Droit de l’environnement et de l’urbanisme » (U. Lyon 3, 

1999-2002)  
- Responsable pédagogique du DESS « Droit immobilier » (U. Lyon 3, 1999-2002) 

 
 
Principaux enseignements Lyon 3 (2009 -...) 

- Droit des risques (M2 Droit de l’environnement et de l’urbanisme et M2 Gouvernance des risques 
environnementaux) 

- Droit fiscal de l’environnement (M2 Droit de l’environnement et de l’urbanisme / M2 Droit fiscal) 
- Droit de l’environnement (M2 Ethique, écologie et développement durable) 
- Droit de l’urbanisme opérationnel (M1 et M2 Droit public des affaires) 
- Droit de l’urbanisme (M2 Droit immobilier / M1 Droit public des affaires) 
- Droit des libertés fondamentales (L3 Droit - jusqu’en août 2014) 
- Principes du droit de l’environnement (L3 Droit public – M2 Droit de l’environnement et de 

l’urbanisme) (2022-…) 
 
Enseignements ponctuels 

- Ecole Nationale d’Administration : Encadrement de 4 groupes de travail pour les mémoires de fin 
d’étude en droit de l’environnement (2010) 

- Ecole Nationale Supérieure de Lyon : The soil ecosystem and land use: economic, political and 
legal issues, dans le cadre du séminaire BioResources & BioDiversity (juin 2014, 2015, 2016) 

- Université de Strasbourg :  
o Cours de droit des déchets dans le cadre du Master 2 Droit de l’environnement et des 

risques (Centre de droit de l’environnement, U. Strasbourg) pendant 12 ans.   
o Cours de droit fiscal de l’environnement (8h00) (2018-2022) 

- Ecole nationale des Mines de Saint-Etienne : Cours de droit des sols pollués dans le cadre du 
Mastère Spécialisé « Chef de projet Sites et Sols Pollués » (20h00) (2020-2022) 

 
Cours et séminaires à l’étranger 

- Droit de l’environnement (20h00) : Université française en Arménie (UFAR), Erevan, Arménie (22-
24 avr. 2015) 

- Droit de l’environnement (40h00) : Universidad del Salvador (USAL), Buenos Aires - Argentine (24 
août - 6 sept. 2016) 

- Droit du développement durable, Shanghai Institute of Business and Management, Université de 
Shanghai, Chine : 

o 12h00/an : 10-11 juin 2017 / 12-13 mai 2018 / 17-18 mars 2019 
o 18h00/an : 17-18-24 avril et 9 mai 2021 - mars 2022 (en visio-conférence) // 10-16 avril 2023 

// 20-21 et 27 avril 2024 
- Droit de l’environnement (30h00), Programme PITES Licence 3, Universidade de São Paulo au 

Brésil (août 2021)  
- Droit de l’urbanisme opérationnel (18h00), cours dans le cadre d’un M2 Droit public des affaires, 

Faculté de droit et des sciences politiques, Université Saint-Joseph de Beyrouth, Liban (6-10 déc. 
2021) 
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- « La nationalité : droit ou obligation ? », « Autochtonie, nomadisme, déplacements 
environnementaux et apatridie », « Les causes environnementales de l’apatridie », cours sous 
l’égide de l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR),  

o Université Catholique d’Afrique Centrale/Institut Catholique de Yaoundé, Campus d’Ekounou, 
Cameroun (9-13 déc. 2019) // 4 déc. 2020 (visio-conférence) // 26 au 30 juillet 2021 (en visio-
conférence) // 25 au 29 juillet 2022 (visio-conférence) // 27 au 29 novembre 2023 (visio-
conférence) // 22 au 26 juillet 2024 (visio-conférence). 

o Secrétariat Permanent de la Commission Nationale chargée des Réfugiés et des Apatrides 
(Grand Popo) et Chaire Unesco des droits de la personne et de la démocratie (Université 
d’Abomey Calavi) (Bénin), 25 au 27 juill. 2023 
 

- « Ambiente, diritto ed economia: il Green deal e le transizioni ecologiche in Europa. ».  Cycle de 
séminaires de doctorat à l’Università degli Studi della Campania « Luigi Vanvitelli », Dialoghi con il 
professor Philippe Billet (3 au 6 juin 2023) 

o Il Green deal e le transizioni ecologiche in Europa  
o I grandi principi del diritto ambientale 
o Ambiente ed economia, matrimonio difficile ma necessario 

 
- « Per un codice dell’ambiente : Metodologia et criticità » et « La responsabilità « climatica » 

degli Stati : l’aproccio della giurispudenza », Séminaires à l’Università degli Studi 
della Campania « Luigi Vanvitelli » (29 au 31 octobre 2024) 
 

 
A également enseigné (Lyon 3, Metz et Dijon / 1995 - 2009) 

- Droit public des biens (Metz - L3 Droit) 
- Droit du contentieux administratif (Lyon, M1 Droit) 
- Droit public économique (Dijon - M1 AES) 
- Droit de la fonction publique (Dijon - M1 Droit public et M2 Droit de la fonction publique) 
- Gestion locale des risques (Lyon 3 - M2 Géographie) 

 
 
COMITES SCIENTIFIQUES ET EXPERTISES 

 
1. Comités achevés 

 
- Conseil scientifique au sein du groupe de travail « Disaster Prevention » dans le cadre des dix ans 

du Programme international de réduction des risques de l’ONU (ONU - Genève, 2000) 
 

- Membre du Comité de surveillance scientifique et technique de l'expertise en vue de la 
réhabilitation du site minier uranifère COGEMA de Saint-Priest-la-Prugne (42) (1er janv. 1999-1er nov. 
2003) 
 

-  Membre du Conseil scientifique du Comité de Bassin Rhône-Méditerranée-Corse (janv. 2001- 
déc. 2005). 
 

- Conseil scientifique du Groupe de recherche « Clé de Sol » sur l’implantation et l’exploitation des 
galeries multi-réseaux en sous-sol (janv. 2000 – déc. 2008) 

 
- Membre du Groupe de prospective de la Délégation à l’Aménagement du Territoire et l’Action 

Régionale (DATAR) « Risques locaux et action collective » dans le cadre du programme « Territoires 
2020 » (juin 2001-juillet 2003)   
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- Participant aux Ateliers pratiques de la Charte de l’environnement, présidée par Nathalie 
Kosciusko-Morizet, députée de l’Essonne, Rapporteure du projet de loi constitutionnelle sur la 
Charte de l’environnement (Paris, janvier à juin 2004).  Discussion et formalisation des 
recommandations en vue de la présentation du projet de loi. 

 
- Membre de la Commission Vestur (Groupe d’expertise constitué auprès du Cabinet du Ministre 

de l’écologie et du développement durable) dans le cadre de la préparation du projet de loi sur l’eau 
(Paris, janvier à mars 2005). 

 
- Membre de la Commission prospective « Patrimoine & Collections » mise en place auprès du 

Ministère de la Recherche en vue de la protection du patrimoine géologique (Paris, mai 2005-juin 
2007). Rédaction d’un projet de décret relatif à la protection du patrimoine géologique. 

 
- Membre de la Commission sur les plans de prévention des risques, mise en place au Ministre de 

l’écologie et du développement durable (Paris, juin 2008-mars 2010)  
 

- Membre du Groupe de travail sur les risques RDT2 Optiq dans le cadre du Programme de recherche 
« Risque – Décision - Territoire » du MEEDDAT (juin 2008-janvier 2010) 
 

- Membre de la Commission nationale consultative des droits de l’homme, placée auprès du 1er 
Ministre (avril 2009 - août 2015) (A. du 1er avr. 2009 : JO 2 avril 2009 // A. 20 août 2012 : JO 22 août 
2012) (2 mandats) 

 
- Membre du Conseil scientifique  

o du programme « Déchets et Société » auprès de l’Agence de l’Environnement et de la 
Maîtrise de l’Energie (ADEME) (1er févr. 2010 -1er sept. 2013) 

o du programme « Agrobiosphère » auprès de l’Agence nationale pour la recherche (ANR) (1er 
déc. 2012- déc. 2014) 

 
o du programme GESSOL (Gestion du patrimoine Sol) mis en place par le MEEDDAT et 

l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie (ADEME) (2008-2016) 
(nomination par A. du 8 sept. 2008 : BO MEEDDAT n° 2008/18, 30 sept. 2008) (2008-
2016) 

 
- Membre du Conseil scientifique de la Chaire industrielle de l’eau (Institut de recherches 

philosophiques – Irphil - Lyon 3) (sept. 2012-2018) 
 

- Membre du Comité scientifique de la plateforme Santé-Environnement de la Région Rhône-Alpes 
(Envitéra) / Envirhônalp (2013-2018) 
 

- Membre du groupe de travail « Ecologie et sociétés urbaines » auprès de la Fondation pour la 
Recherche sur la Biodiversité (2015-2019) 
 

- Membre de l’Expertise scientifique collective (Esco) « Artificialisation des sols, déterminants, 
impacts et leviers d’action » (INRA, ADEME, Ministère de l’Environnement et Ministère de 
l’Agriculture) (juin 2016 - déc. 2017)  
 

- Membre du Comité d’éthique de France Energie Eolienne (sept. 2016- août 2019) 
 

- Membre du Groupe de conduite des appels à propositions (GCAP) de la Fondation pour la 
sécurité industrielle (FonCsi) (période 2015-2020) 
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- Membre du Conseil national de la protection de la nature (A. 21 mars 2017 portant nomination au 
Conseil national de la protection de la nature : JO 23 mars 2017, @ n° 50 ; membre suppléant au sein 
du Collège d'expertise en matière de recherche et d'enseignement sur la biodiversité ; membre 
titulaire de la Commission Espaces protégés ; membre suppléant de la Commission Espèces et 
communautés biologiques ; membre du Comité de l’environnement polaire et du Conseil 
scientifique de la Réserve naturelle nationale des Terres australes françaises (A. 10 sept. 2018 : 
JO 12 sept. 2018 texte n° 28) et Membre du Conseil d’administration du Parc national des 
Cévennes comme représentant du CNPN (2017-2022) 
 

- Membre du Comité d’experts auprès du Comité pour la fiscalité écologique, mis en place par le 
Ministre des finances et le Ministre de l’écologie dans la continuité de la Conférence 
environnementale.  Coordonnateur du groupe de travail « Fiscalité et artificialisation des sols » (Paris 
déc. 2012 – sept. 2014) et membre du Comité d’experts auprès du Comité pour une économie 
verte et Coordonnateur du groupe de travail « Finances, fiscalité et territoires » (Paris, févr. 2015-
janvier 2018) et dans sa formation renouvelée (2018-2022). 
 

- Membre du Conseil scientifique du Plan National d’Action en faveur du Lynx Boréal et Vice-
Président du Conseil scientifique (1er juill. 2020 – 30 juin 2023) 
 

- Membre de l’Expertise scientifique collective (Esco) « La viabilité du lynx en France  » (Office 
français de la Biodiversité – Museum national d’Histoire naturelle) (juillet 2022- déc. 2023) 

 
 

2. Comités et conseils scientifiques en cours 
 

- Membre du Comité scientifique français de la désertification (Convention ONU de lutte contre la 
désertification de 1994) (depuis déc. 2013, 4ème mandat de trois années en cours) 

 
- Membre du Conseil scientifique du Comité de Bassin Rhône-Méditerranée et membre du Bureau 

(déc. 2014-2020).  Nouveau mandat en cours au Conseil scientifique et au Bureau (2021-2026) 
 

- Membre du Comité scientifique de l’Agence Territoriale de l'Environnement de Saint-
Barthélémy (déc. Conseil d’administration n° 2018-001, 31 janv. 2018) (1er févr. 2018…) 

 
- Membre du Comité Scientifique, Technique et d’Innovation du Réseau National d’Expertise 

Scientifique et Technique sur les Sols (RNEST) (1er mai 2018…) 
 

- Membre du Conseil scientifique de la Fondation pour la recherche sur la biodiversité (FRB) 
(depuis le 1er déc. 2019…) (élu Vice-Président du Conseil scientifique – déc. 2021-déc. 2025, sur 
le nouveau mandat de 4 années) 
 

- Membre du Conseil scientifique du Parc naturel régional des Monts d’Ardèche (1er mars 2021…) 
 

- Membre titulaire du Conseil national de la protection de la nature (Arrêté 27 mars 2022 portant 
nomination au Conseil national de la protection de la nature : JO 2 avr. 2022, @ n° 41) (nouveau 
mandat de 5 ans) 

o Président de la Commission « Espaces protégés » ; 
o membre titulaire au sein du Collège d'expertise en matière de recherche et 

d'enseignement sur la biodiversité ; 
o membre suppléant de la Commission Espèces et communautés biologiques. 
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- Président du Comité de l’environnement polaire et du Conseil scientifique de la Réserve 
naturelle nationale des Terres australes françaises (Arrêté 1er min. du 12 avr. 2023 portant 
nomination au Comité de l’environnement polaire : JO 14 avr. 2023 @ n° 38) (2023-…)  
http://www.afite.org/nominations-details.html?id=703 
(et, à ce titre, membre invité de la Commission d’évaluation des projets scientifiques (CEPS) de 
l’Institut polaire français- IPEV). 
 

- Membre titulaire du Conseil scientifique provincial du patrimoine naturel de la province Sud 
(Nouvelle-Calédonie) (1er sept. 2022 - …) 
 

- Membre du Comité scientifique de Ice&Life, Protéger les glaciers et des zones désenglacées d’hier 
et de demain (Asters - Conservatoire d’Espace Naturels de Haute-Savoie) (1er juin 2023…)  
https://www.iceandlife.com/ 
 

- Membre du Conseil consultatif des Terres australes et antarctiques françaises (Arr. 19 déc. 2023 
portant nomination de membres du conseil consultatif des TAAF et du conseil consultatif dans sa 
fonction de comité consultatif de la réserve naturelle nationale de l'archipel des Glorieuses : JO 23 
déc. 2023) 
 

- Membre de l’Expertise scientifique collective (Esco) « Terres rares » (CNRS) (janv. 2024 – juin 
2025) 
 
 

 
LABORATOIRE D’EXCELLENCE (LABEX) 

 
Membre du Labex IMU (Intelligence des mondes urbains), LABoratoire d’EXcellence qui regroupe 490 
chercheurs issus de 28 laboratoires et 29 disciplines scientifiques (dispositif de réflexion et d’expérimentation 
sur la métropolisation et l’urbanisation) 
http://imu.universite-lyon.fr/presentation-gouvernance-communication/le-labex-imu-170917.kjsp 
A été membre du Comité scientifique du Labex (3 mandats de 3 ans jusqu’en avril 2023) 
 
 
CNU/AERES/HCERES/ EVALUATIONS 

 
 
Membre du Conseil national des Universités (CNU), collège 2, 1er sept. 1999 – 31 août 2002 (A. 1er déc. 
1999 : JO 7 déc. 1999, p. 18161) 
 
Membre du Comité AERES d’évaluation du Centre de Recherche sur les Pouvoirs Locaux dans la Caraïbe 
« CRPLC - UMR 8053 », févr. 2013. 
 
Président du Comité HCERES pour l’évaluation de l’Unité « Droit et changement social » (DCS - UMR 3128) 
Nantes, févr. 2016.  
 
Membre du Comité HCERES pour l’évaluation de l’Unité IODE (Institut de l'Ouest : Droit et Europe - UMR 
CNRS 6262), mars 2016. 
 
Membre du Comité HCERES pour l’évaluation de l’Unité Centre d’Etudes Juridiques et Politiques (CEJP - EA 
 3170) et de l’Unité Centre d’études internationales sur la romanité (La Rochelle), janvier 2017. 
 

http://www.afite.org/nominations-details.html?id=703
https://www.iceandlife.com/
http://imu.universite-lyon.fr/presentation-gouvernance-communication/le-labex-imu-170917.kjsp
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Membre du Comité HCERES pour l’évaluation de l’Institut d’études de droit public (EA 2715) l’Université 
Paris-Sud (Sceaux), nov. 2018. 
 
 
REVUES ET COLLECTIONS 

 
Membre du Comité scientifique de :  

- La Revue juridique de l’environnement (Société française pour le droit de l’environnement)  
 
Membre du Comité de rédaction de :  

- La revue Environnement et développement durable (éd. Lexis-Nexis) 
- devenue le 1er janvier 2015 : Energie, Environnement et Infrastructures (éd. Lexis-Nexis) 

[membre du Comité d’experts de la revue] 
 
Co-directeur et co-fondateur de la Collection : « Ethique, droit et développement durable » aux éditions 
L’Harmattan, en co-direction avec le Pr. J.-Ph. Pierron, ancien Doyen de la Faculté de Philosophie de Lyon 3 
et Claire Harpet, IgR Institut de recherches philosophiques – Irphil Lyon 3  

- Cl. Harpet, Ph. Billet et J.-Ph. Pierron (dir.) « A l'ombre des forêts : usages, images et 
imaginaires de la forêt » (2014) ;  

- C. Harpet, Ph. Billet et J.-Ph. Pierron (dir.) « Justice et injustices environnementales » (2016) ;  
- A. Gautier et al., « La biodiversité en quête de santé. De nouvelles justifications pour protéger la 

nature » (2020) (Ph. Billet et Cl. Harpet éditeurs) 
- Ph. Billet et Cl. Harpet (dir.), « Des sols et des « si… ».  Nouveaux regards et approches relatifs 

à un milieu naturel méconnu. » (à paraître 1er sem. 2025). 
 
A été Co-directeur scientifique de : 

- La Semaine juridique « Administrations – Collectivités territoriales » (JCP A, éd. Lexis-Nexis 
2006 - 2023) 

 
 
SOCIETES SAVANTES  

 
Antérieures 

- Membre de l’association Trans Europe Experts (TEE), Réseau européen d’experts en droit (2014-
2019) 
 

- Membre de la Commission parlementaire pour la protection et l’étude des sols (CPPES) 
(Secrétaire général par intérim puis membre expert du Conseil d’administration) (2015 -2018) 
 

- Membre de l’Association Humanité et Biodiversité et membre du « Comité des Compagnons 
d’H&B » (Comité d’experts auprès d’Humanité et Biodiversité) (2018 - 2022) 

 
Actuelles 

- Président d’honneur de la Société française pour le droit de l’environnement et membre de 
droit de son Conseil d’administration (2012…) 
Après avoir été Président de la SFDE (rassemble environ 220 juristes spécialisés en droit de 
l’environnement (universitaires et professionnels) en France et à l’étranger [Trésorier de 1999 à 
2005 ; Président de 2005 à 2012 : deux mandats de 4 ans chacun]) 
 

- Membre de l’Association pour l'Histoire de la Protection de la Nature et de 
l'Environnement (AHPNE) (2015 -...) 
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- Membre de l’Association française pour l’Etude du sol (AFES) (280 adhérents) et de 
l’International Union of Soil Sciences (IUSS) 
A été membre du Conseil d’administration de l’AFES (2016 – 2022 – 2 mandats) et Vice-Président 
de l’AFES en charge des questions juridiques liées au sol (février 2020-2022) 
De nouveau membre du Conseil d’administration de l’AFES (2024 - 2026) et Vice-Président de 
l’AFES en charge des relations extérieures. 

 
- Membre de l’Association française de droit rural (AFDR) (2018 -…) 

 
- Membre du Think Tank « Le Club des Juristes », commission « Environnement » (2023…) 

 
 
RESEAUX DE RECHERCHE 

 
Outre les réseaux développés dans le cadre de nos activités d’encadrement de groupes de recherche (v. 
ci-dessus) et notre présidence de la Société française pour le droit de l’environnement 
 
Antérieurs 

- Membre du Comité de pilotage du Réseau RSDT (Réseau Sciences, droit et techniques) GDR-
CNRS 3178 et du Comité éditorial du réseau (1er janv. 2010-1er sept. 2015). 
 

- Membre du Conseil scientifique du Réseau thématique pluridisciplinaire CNRS-INEE 
« Biodiscée » (Biodiversité, droit et services écosystémiques) (1er oct. 2012- 30 sept. 2015).   

 
Actuels 

- Membre du Réseau NoST (Réseau Normes, Sciences et Techniques) - GDR-CNRS n°3769 (mars 
2016 - …) 
 

- Membre du Réseau Droit et climat, transformé en GDR CLIMALEX (Regards croisés 
interdisciplinaires sur le droit, la régulation et le savoir scientifique autour du changement climatique) - 
GDR - CNRS 2032 (janv. 2018 - …) (et membre du Comité de pilotage). 
 

- Membre du collectif : La Fabrique des questions simples (Ecole nationale supérieure, Lyon) 
https://simple-question.org/charte.html  
 

- Membre de l’Institut Michel-Serres (Institut interdisciplinaire de recherche et de réflexion sur les 
ressources et les biens communs – ENS Lyon) 
http://institutmichelserres.ens-lyon.fr/ 

 
- Membre du réseau Diplomacia de Sustentabilidade Ambiental (Brésil, France, Portugal) (2019-…) 

(https://www.uc.pt/fduc/ij/investigacao/RedeDiplomaciadeSustentabilidadeAmbiental/Rede
DiplomaciadeSustentabilidadeAmbiental)  

 
- Membre du Réseau mixte technologique RMT Métha-Biosol (2020-…) 

https://www6.inrae.fr/metha-biosol/ 
 

- Membre du Réseau mixte technologique RMT Agricultures urbaines, co-animateur de la Finalité 
« Favoriser les trajectoires entrepreunariales en agriculture urbaine dans leurs cadres économiques et 
juridiques (2021-…) https://rmt-agricultures-urbaines.fr/ 
 

 
 
 

http://institutmichelserres.ens-lyon.fr/
https://www.google.com/url?q=https%3A%2F%2Fwww.uc.pt%2Ffduc%2Fij%2Finvestigacao%2FRedeDiplomaciadeSustentabilidadeAmbiental%2FRedeDiplomaciadeSustentabilidadeAmbiental&sa=D&sntz=1&usg=AFQjCNG_5RaVwPySRJO2vIOXClC_YF_7VQ
https://www.google.com/url?q=https%3A%2F%2Fwww.uc.pt%2Ffduc%2Fij%2Finvestigacao%2FRedeDiplomaciadeSustentabilidadeAmbiental%2FRedeDiplomaciadeSustentabilidadeAmbiental&sa=D&sntz=1&usg=AFQjCNG_5RaVwPySRJO2vIOXClC_YF_7VQ
https://www6.inrae.fr/metha-biosol/
https://rmt-agricultures-urbaines.fr/
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ACTIVITES INTERNATIONALES ET ULTRAMARINES 

 
- Publications étrangères (en plus des publications d’actes de colloques internationaux) 

o Manuel judiciaire de droit de l’environnement, sous la direction de Guy Canivet (1er Pdt 
Cour de cassation) et L. Lavryssen (Be), éd. du Programme des Nations-Unies pour 
l’environnement, Nairobi 2006 (chapitres de droit comparé des pays européens 
francophones de tradition de droit écrit traités par Ph. Billet : Juridictions administratives et 
civiles, déchets, permis d’environnement – Chap. 7, 8 et 19). 

o Tort and regulatory Law, W. H. van Boom, M. Lukas et Ch. Kissling (eds). 
SpringerWienNewYork 2008, Tort and Isurance Law Vol. 19 (contribution de Ph. Billet, Tort 
and Regulatory Law in France, pp. 99-113, (en collaboration avec Fr. Lichère pour la 
traduction). 

o European Health Code, A. Laude et D. Tabuteau D. (eds), 2012, 2.388 p. (Contributions de 
Ph. Billet : Health and environment, GMOs, Chemicals and plant protection products, 
Radioactive substances, Waste) 

o Developing Sustainability, Collective book, Edited by the Ecology and Sustainability Dorich 
House Group of European University, Istambul Bilgi University Press 2013, Turkey 
(contribution de Ph. Billet, A new governance of natural hazards areas, pp. 351-362) 

o Artificialised Land and Land Take: What Policies Will Limit Its Expansion and/or 
Reduce Its Impacts ? Collective paper (M. Desrousseaux, B. Schmitt, Ph. Billet, B. Béchet, 
Y. Le Bissonnais, A. Ruas, in International Yearbook of Soil Law and Policy 2018, pp. 149-
165 

o The price of coviability : pollination at all cost. Legal approach of the new relationship 
between man and pollinators in O. Barrière et al. (ed.), Co-viability of Social and 
Ecological Systems : Reconnect Man to the Biosphere in an Era of Global 
Change  (Vol. 1 : The Foundations of a New Paradigm, Chap. 20) - Springer ed. 2019, 
pp. 477-509. 

o Les limites et les potentialités du droit public interne en France ou comment penser le 
droit national au-delà des limites du territoire national, in B. Soro Mateo et J. Jordano 
Fraga, Viejos y nuevos principios del derecho ambiental, ed. Tirant lo blanch, Valencia 
2021, pp. 41-53. 

 
- Colloques et séminaires internationaux (avec mention des publications) 

o « Waste, Property Rights, Economics and Environment », 5th International Conference  
organisée par International centrer for Research on Environmental Issues (ICREI) et le Centre 
d’Analyse Economique Environnement (CAEE), Aix-en-Provence, 23-25 juin 2004 
(contribution sur le thème : « Protection des droits de propriété et réparation des 
dommages directs et indirects liés à l’élimination des déchets : la « mise en jeu » de la 
responsabilité »). 
Publié ss. M. Falque (Dir.), Les déchets : Droit de propriété, économie et environnement, 
Bruylant 2005, pp. 9-26  
 

o « Le droit du développement durable », Conférence internationale des Présidents des cours 
suprêmes de l’Afrique francophone (Contribution sur le thème « Le juge administratif et les 
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techniques processuelles au service de la protection de l’environnement ») (Cour de 
cassation, Paris, 3-4 févr. 2005) 
 

o « Land ressources, Property Rights, Economics and Environment », 6th International 
Conference organisée par International centrer for Research on Environmental Issues (ICREI) 
et le Centre d’Analyse Economique Environnement (CAEE), (Aix-en-Provence 25-28 juin 
2006) (contribution sur le thème : « L’indemnisation des servitudes environnementales 
affectant la propriété foncière »).   
Publié ss. M. Falque, H. Lamotte et J.-Fr. Saglio (dir.), Les ressources foncières : droits de 
propriété, économie et environnement, Bruylant 2007, pp. 39-58. 

 
o « L’environnement dans le droit de l’urbanisme en Europe », Colloque de l’Association 

internationale de droit de l’urbanisme, (Paris, La Sorbonne, 21-22 sept. 2007) (Rapport de 
synthèse « Droit de l’environnement et droit de l’urbanisme en Europe : concurrence ou 
complémentarité ? Les relations contrariées du couple « Droit de l'environnement -
Droit de l'urbanisme » : de la séparation de corps à la réconciliation »).  
Publié in L'environnement dans le droit de l'urbanisme en Europe : Les cahiers du GRIDAUH 
n° 18-2008. 

 
o « Savoir habiter la terre. Le paysage, un projet politique », Colloque franco-canadien du 

Centre Jacques Cartier (Lyon, 30 nov. et 1er déc. 2007) (Contribution sur le thème « La 
protection du paysage : du droit au regard à la construction juridique du paysage »). 
Publié ss. M. Bédard (dir.), Savoir habiter la terre. Le paysage, un projet politique, Presses de 
l’Université du Québec, 2009, pp. 253-276. 

 
o « Air Pollution and Climate Change, Property Rights, Economics and Environment », 7th 

International Conference organisée par International centrer for Research on Environmental 
Issues (ICREI) et le Centre d’Analyse Economique Environnement (CAEE), Aix-en-Provence, 
23-25 juin 2008 (contribution sur le thème : « La prise en compte de la qualité de l’air et 
des changements climatiques par les documents d’urbanisme »).   
Publié ss. M. Falque et H. Lamotte (Dir.), Changement climatique et pollution de l'air : Droits 
de propriété, économie et environnement, Bruylant 2010. 

 
o « Les catastrophes écologiques et le droit : échecs du droit, appels au droit », Communication 

au Colloque international du CRIDEAU (Limoges, 11-13 mars 2009) (contribution sur le thème 
« Le droit communautaire face aux catastrophes naturelles : la construction d’un droit 
de la solidarité »).   
Publié ss. J-M. Lavielle et al. (dir.) Les catastrophes écologiques et le droit : échecs du droit, 
appels au droit, Bruylant 2012, pp. 131-153. 

 
o « L’accès à la terre et ses usages : variations internationales », Communication au colloque 

international Cnam Pays de la Loire - Université de Nantes (Nantes 8-9 juin 2009) 
(contribution sur le thème « La maîtrise des sols au service de la gestion des risques 
naturels ») 
 

o « Acteurs et outils du droit de l'environnement : développements récents, développements 
(peut-être) à venir », Colloque du Centre d'étude du droit de l'environnement des Facultés 
universitaires Saint-Louis (Contribution sur le thème « Un statut pour les associations de 
défense de l'environnement ») (Bruxelles, 9 sept. 2009).   
Publié ss. B. Jadot (dir.), Acteurs et outils du droit de l'environnement : développements 
récents, développements (peut-être) à venir, Anthémis 2010, pp. 351-370. 
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o « L'impact des règles communautaires en matière de responsabilité environnementale : entre 
développement durable et développement économique, quelles contraintes pour quel 
équilibre ? » Communication au colloque international Eurojuris (Bruxelles, 5 févr. 2010) 
(Contribution sur le thème « Les nouvelles responsabilités environnementales ») 

 
o « L’efficacité de l’évaluation environnementale pour l’atteinte des objectifs de développement 

durable : application à la gestion de la biodiversité », colloque du Secrétariat International 
Francophone pour l’Évaluation Environnementale, UNESCO – 20-23 sept. 2010 (contribution 
sur « L'évaluation, fondement de la prévention et de la réparation des atteintes à la 
biodiversité en droit interne (France) et communautaire - Approche critique ». et 
membre du Comité scientifique) 

 
o « Transnational Workshop of CityChlor », Séminaire européen de CityChlor (ADEME - INERIS 

(Fr), Stuttgart - ITVA (Ge), Agentschap Nl - Utrecht (NL) and Gent -Mortsel - OVAM (B)) 
(contribution sur le thème « Links between technical and socio-economical aspects. An 
integrated approach ») (Paris, 16 nov. 2010) 
 

o « Le droit, la biodiversité et l’équité. Nouveaux enjeux, nouvelles approches ? », Séminaire 
international de l’Institut de l'Ouest : Droit Europe (IODE) - CNRS UMR6262 (contribution sur 
le thème « Autochtonie et droits d’accès aux ressources naturelles.  Le « Nordmaling 
case » et le régime des parcours traditionnels » (Rennes, 6-7 déc. 2011) 
 

o “Confronting Collapse: What Agencies, Institutions and Strategies Are Needed for a Better 
World? How to Achieve Environmental Justice?”, La Rochelle, 18-23 juin 2012 (contribution 
sur le thème « The Swedish Nordmaling Case and the Sàmi Territorial Rights (Rights to 
use land and natural resources) » 
 

o « Biodiversity, Property Rights, Economics and Environment », 8th International 
Conference organisée par International centrer for Research on Environmental Issues (ICREI) 
et le Centre d’Analyse Economique Environnement (CAEE), Aix-en-Provence, 17-19 juin 
2010 (contribution sur le thème : « La protection juridique des insectes au service de la 
biodiversité »).  
Publié ss. M. Falque et H. Lamotte (Dir.), Biodiversité : Droits de propriété, économie et 
environnement, Bruylant 2012, pp. 139-166 

 
o « Les défis énergétiques à la lumière du droit international au 21e siècle », Colloque 

international du Centre de droit international – U. Lyon 3 (Lyon, 9-10 déc. 2010) (Contribution 
sur le thème « Droit international et défis énergétiques »)  
Publié ss. St. Doumbé Billé (dir.), Défis énergétiques et droit international, Larcier 2010, 
pp. 355-370. 

 
o « Recherche scientifique, formation supérieure et politiques publiques pour un développement 

durable des grandes villes », Séminaire international de la Fondation Maison des sciences de 
l’Homme (Paris, 3 févr. 2011) (Contribution sur « Le régime juridique du sol et de ses 
usages ») 

 
o « Rio +20 : quelle ambition pour l’environnement ?  3ème réunion mondiale des juristes et des 

associations de droit de l’environnement », colloque du Centre international de droit comparé 
de l’environnement (Limoges les 29, 30 sept. et 1er oct. 2011). Rapporteur de l’Atelier sur les 
nanotechnologies  
 

o « Agriculture and forestry, Property Rights, Economics and Environment », 9th International 
Conference organisée par International centrer for Research on Environmental Issues (ICREI) 



 12 

et le Centre d’Analyse Economique Environnement (CAEE), Aix-en-Provence, 21-23 juin 
2012 (contribution sur le thème : « La protection juridique des sols agricoles et 
forestiers »).   
Publié ss. M. Falque et H. Lamotte (dir.), Ressources agricoles et forestières.  Droits de 
propriété, économie et environnement, Bruylant 2014, pp. 271-293. 

 
o « Les chantiers du nucléaire. Quelles approches du nucléaire par les sciences humaines et 

sociales ? », Colloque international de l’Ecole normale supérieure (Lyon, 27-29 juin 2012) 
(Contribution sur le thème « Le secret en matière nucléaire à l'épreuve du droit à la 
participation ») 
 

o  « The Next Decade : Opportunities and Challenges of China’s Sustainable Development » 
(International Symposium, Shanghaï, 25 juill. 2012) (contribution sur le thème : « Legal Tools 
for a Sustainable City and Biodiversity Conservation ») 
 

o Journées interdisciplinaires Franco-Indiennes de l’université Jean Moulin Lyon 3 (Indologie, 
management, droit, philosophie, 26-27 mars 2013) (contribution sur le thème « The 
European legislation on waste shipments to third countries » (en collaboration avec 
M. Desrousseaux, doctorante IDE) 

 
o « Le sol, de quels droits ? »  Communication ss. FAO, Journée mondiale des sols, (Paris, 5 

déc. 2013, Paris)  
 

o Séminaire de Droit comparé de l’environnement français et suisse à l’Office fédéral de 
l’environnement (Bern, 7 mars 2014) 
 

o « La représentation juridictionnelle de l’environnement par l’Etat via le recours à 
l’intérêt général », Communication ss. Colloque international du SAGE, UMR 7363 et la 
SFDE Est (dans le cadre de l’IDEX 2013 Attractivité ATTREX), « La représentation de 
l’environnement devant le juge : approches comparative et prospective » (U. Strasbourg, 22-
23 mai 2014).   
Publié ss. « L’État, représentant naturel de l’intérêt environnemental ? », VertigO - la revue 
électronique en sciences de l'environnement [En ligne], Hors-série 22 | sept. 2015 

 
o « Considérations juridiques sur le service de pollinisation et services associés », 

Communication ss. Atelier international PESMIX (A. Karsenty dir.) « Comment articuler les 
Paiements pour Services Environnementaux aux autres instruments politiques et 
économiques dans les pays du Sud et du Nord ? » (Montpellier, 11-13 juin 2014) 

 
o « Los suelos contaminados en Derecho francés », intervention au 4ème Congreso 

Internacional en Bioderecho 21 avr. 2016 (Universidad de Murcia, Murcia, Esp.) (trad. 
simultanée). 

 
o « Les avancées de la législation française vers l’eau publique », Communication au 

colloque du International University College of Turin « La nostra aqua a cinque anni dal 
referendum » (Saint-Vincent – Val d’Aoste, Italie – 17-18 juin 2016) 

 
o « Normative evolution and industrial experience in France », communication au colloque 

de la Fondazione Lombardia per l'Ambiente « Resilience and Technological Risk : 
comparative experience from the 40 years of the Seveso accident » (Bruxelles – 29 juin 2016) 
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o « Le régime juridique de l'exploitation des sédiments : du grain de sable aux services 
écosystémiques », communication au séminaire international organisé par l’Institut de droit 
de l’environnement (U. Lyon 3) : « La protection et la valorisation des sédiments en France et 
au Mexique. Approche pluridisciplinaire », Lyon (6 oct. 2017) 
  

o « Responsabilités administratives en cas de dommages liés aux pics de pollution », 
communication au colloque de l’Institut de droit de l’environnement et de la Faculdade de 
Direito da Universidade de Sao Paulo « Le droit peut-il sauver le climat ? Regards franco-
brésilien » (Sao Paulo, 16 oct. 2017). 

 
o « Controverses juridiques sur la personnification et les droits de la Nature », 

communication au colloque « Emerging legal subjects: a comparative debats », Università 
della Campania Luigi Vanvitelli – Dipartimento di Scienze Politiche « Jean Monnet », 
Fondazione G.B. Vico, Paestum, Vatolla (SA) (21-22 septembre 2019) 
Paru ss. “The Animal as a Concern for a Renewed Analysis of the Legal Link Between 
the Humans and the Environment” in D. Amirante et S. Bagni (eds) Environmental 
Constitutionalism in the Anthropocene. Values, Principles and Actions. Routledge 2022, 
pp. 187-198. 
 

o « Environmental diplomacy from a legal perspective: solidarity at stake, solidarity 
issues », communication au colloque « Diplomacia ambiental : um novo paradigma juridico-
ecologico », organisé par la Faculté de droit de l’Université de Coïmbra (Portugal) et la 
Faculté de droit de l’Université catholique de Sao Paulo (Brésil), Coïmbra, Colégio da 
Trindade (14 oct. 2019)  
 

o « Brainstorming session on soil, forest and biodiversity », participation au séminaire 
restreint de la Direction générale de l’environnement (Union européenne), Bruxelles (14 nov. 
2019) 

 
o « Les limites au principe de territorialisation du droit en droit interne », Communication 

au Colloque international « Vulnerabilidad ambiental y vulnerabilidad climática en tiempos de 
emergencia », dans le cadre de la session « Construyenddo el derecho ambiantal a partir de 
nuevos y viejos principios », Murcia (Esp.) (22-23 oct. 2020) (visio-conférence, avec 
traduction en espagnol). 

 
o « Environmental diplomacy and solidarity », communication au « 2nd International 

Congress on Sustainability Diplomacy : Sustainable development diplomacy : International 
dialogue at the service of the environment and humans », Sao Paulo (Br.) (27 nov. 2020) 
(visio-conférence avec traduction en portugais). 

 
o « Transition énergétique et environnement : Le temps des compromis dans le droit de 

l’Union européenne », Communication au colloque de Meteolab XII, « Transizione o 
transazione energetica », Bard (Val d’Aoste, It.) (13 nov. 2021) 
 

o « Mecanismos de diplomacia de sustentabilidade », Communication introductive et 
animation de la session au “3rd International Congress on Sustainability Diplomacy : Cienca, 
Stutentabilidade e Vulnerabilidade” Sao Paulo (Br.) (25-26 nov. 2021) (visio-conférence 
avec traduction en portugais). 
 

o « Monte Bianco, una montagna senza confini e un patrimonio comune », Communication 
au colloque « Monte Bianco. La montagna senza confini », organisé notamment par la 
Fondation Courmayeur, Courmayeur (It.), 25 mars 2024 
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Paru ss.  Ph. Billet et R. Louvin, « Monte Bianco, una montagna senza confini e un 
patrimonio comune », in R. Louvin et M. Vellano, Monte Bianco. La montagna senza confini, 
Wolters Kluwer/CEDAM, 2024, pp. 157-179. 
 

o Participation à la Table ronde « Grands témoins » dans le cadre du colloque « Le droit en 
anthropocène », colloque international coorganisé par le laboratoire SAGE et la SFDE Est 
dans le cadre du cinquantenaire de la Société française pour le droit de l’environnement, 
Strasbourg (9-11 oct. 2024) 
 

o « L'eau en excès : les lois de la nature au service de la maîtrise des débordements des 
cours d’eau », communication au colloque international « L’eau, un risque ? » organisé par le 
Centre européen de recherche et d’études sur le risque, le droit des accidentes collectifs et 
des catastrophes (CERDACC), Mulhouse (14 nov. 2024)  
 

o « L'accès à l'eau en France : entre partage d'intérêts et intérêt partagé », communication 
au colloque international « Accès à l’eau : quels outils ? quelles priorités ? », BlueArk 
Conference 2024, Le Chable (Suisse) (21 nov. 2024)  
 

o « La construction d’un mécanisme de solidarité face aux déplacements liés aux 
catastrophes naturelles en Afrique » et « Les particularismes du déplacement des 
peuples autochtones », communication au colloque international « Déplacements forcés de 
populations en Afrique de l’Ouest et du Centre : dynamiques et réponses », organisé par le 
Haut commissariat des Nations Unies aux Réfugiés (UNHCR), Ouagadougou (Burkina Faso) 
(28-30 janvier 2025) (en visio-conférence)  

 
 

- Colloques ultramarins 
o « Le nouveau régime des autorisations d’urbanisme » : Colloque du CREJETA (U. Antilles et 

Guyane, Pointe-à-Pitre, 27-28 nov. 2007) (contribution sur le thème : « La réforme de la 
procédure d’instruction des autorisations d’urbanisme ») 
 

o « La réforme du droit de préemption : un instrument de sécurisation et de gestion du foncier », 
Colloque du CREJETA (U. Antilles et Guyane – Pointe-à-Pitre, 12- 13 janv. 2009) 
(contribution sur le thème : « Droit de préemption et protection de l’environnement ») 
 

o « Implantation commerciale », colloque du Centre d'Etudes et de Recherches Juridiques en 
Droit des Affaires (U. Antilles et Guyane) (Fort de France, 26 nov. 2010) (contribution sur le 
thème : « Implantation commerciale et environnement »), publ. ss. G. Virassamy et A. 
Laguerre (dir.), L’implantation commerciale, L’Harmattan 2013, pp. 41-58. 
 

o « Les risques majeurs : quelles réponses institutionnelles en Nouvelle Calédonie » co-
organisé par le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, la province Sud de Nouvelle-
Calédonie, l’Institut de Droit d’outre-mer (Université Paul Cézanne Aix-Marseille III), 
l’association calédonienne d’études des évolutions politiques et institutionnelles (Nouméa 22 
et 23 oct. 2010) (contribution sur le thème « Les moyens d’intervention et l’urgence au 
regard du transfert de compétences »), publ. ss. J.-Y. Faberon et B. Chérioux (dir.), Les 
Risques majeurs : quelles réponses institutionnelles en Nouvelle-Calédonie ?, Presses 
universitaires Aix-Marseille 2011. 
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o « Rencontres inter-Barreaux d’Auckland », organisé par le Barreau d’Auckland et le Barreau 
de Nouméa, Auckland (Nlle Zél.) 11-15 nov. 2014 (Contribution sur le thème : « Droit 
français et néocalédonien de l’environnement »)  
 

o « Patrimoine naturel et culturel de la Nouvelle-Calédonie : aspects juridiques », Colloque du 
LARJE – Nouméa 19 et 20 sept. 2012 (contribution sur le thème « Prévention et réparation 
des atteintes au patrimoine naturel et culturel : nouvelles approches du préjudice 
environnemental et culturel ») 
Publié ss. C. Castets-Renard et G. Nicolas (dir.), Patrimoine naturel et culturel de la 
Nouvelle-Calédonie : aspects juridiques, L’Harmattan 2015, pp. 417-435 

 
o « Figures de la préservation de l’environnement outre-mer. Étude de cas et réflexions 

pluridisciplinaires », organisé par la Faculté de droit de l’Université de la Réunion, Saint-
Denis, 12 déc. 2013 (Contribution sur le thème « Le sens des équilibres », Synthèse 
conclusive),  
Publié ss. É. Naim-Gesbert, L. Peyen et R. Radiguet (dir.), Figures de la préservation de 
l’environnement outre-mer. Étude de cas et réflexions pluridisciplinaires, PUAM coll. « Droit 
de l’outre-mer », 2015, pp. 179-186 

 
o « La gestion de la qualité des sols », communication au colloque « Droit des affaires et 

sécurité alimentaire », organisé par le Centre d'Etudes et de Recherches Juridiques en Droit 
des Affaires (U. Antilles et Guyane) (Fort de France, 16-17 mars 2017)  
 
 

- Missions d’expertises ultramarines 
o Projet de révision du code de l’environnement de Saint-Barthélémy, Agence territoriale 

de l’environnement de Saint-Barthélémy (Saint-Barth, 27 avr. - 6 mai 2019 / septembre 2021) 
 

o Audit des modalités de gouvernance de la future Réserve naturelle nationale forestière 
de Mayotte, Mission d’audit du Conseil national de la protection de la nature (Ministère de la 
transition écologique), en partenariat avec Roger Estève (Mayotte, 24-28 juin 2019) 

 
 

- Missions d’expertises internationales 
o Evaluations ponctuelles de projets de recherche pour le Fonds de la recherche scientifique 

(Bruxelles) (2015 - …) 
 
 
 
RECHERCHES COLLECTIVES (DIRECTION) 

 
Responsabilité scientifique 
 
1/ Projets achevés 
o du projet de recherche « Suivi judiciaire et administratif des infractions aux arrêtés 

préfectoraux de limitation des usages de l’eau en Côte d’Or au cours de la période 2002-
2005 » (Mission de recherche « Droit et Justice », convention 26.12.04.26. Contrat finalisé en 
mai 2009) (CREDESPO/GIDE – U. Bourgogne).   

 
o du projet de recherche Sémipar (« Secret militaire et participation : le cas des installations 

nucléaires de base et des installations classées pour la protection de l’environnement »), 
Programme national de Recherche « Concertation, décision, environnement », réalisé en 
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partenariat entre l’Institut de droit de l’environnement (U. Lyon 3), le Centre de recherche et 
d'étude en droit et science politique (CREDESPO-GIDE, U. Bourgogne, juristes), le Laboratoire 
Théoriser et modéliser pour aménager (Théma - U. Bourgogne et Franche-Comté, géographes), 
Centre d'études et de recherche sur les risques et les vulnérabilités (CEREV – U. Caen – Basse 
Normandie, sociologues) (sept. 2009 - mars 2013)  

 
o du projet de recherche NormaSol (« Recherches sur la protection juridique des fonctions et 

services du sol »), dans le cadre du programme GESSOL 3 (Fonctions environnementales et 
gestion du patrimoine Sol) du Ministère de l’écologie et de l’ADEME, et réalisé en partenariat 
entre l’Institut de droit de l’environnement (U. Lyon 3), le Centre de droit de l'Environnement de 
Strasbourg (U. Strasbourg) et l’Institut de recherche Droit et Europe (IODE-CNRS – 
U. Rennes 1) [2011-2016]  

 
o Pour la composante Droit de l’environnement, du projet Passages (Les réseaux écologiques 

en Rhône-Alpes, traductions dans les projets d'aménagement et mises à l'épreuve dans 
l'agriculture), Programme DIVA3 « Continuités écologiques dans les territoires ruraux et leurs 
interfaces », en partenariat avec : ISARA – Lyon // IRSTEA, Unité de recherche Développement 
des Territoires Montagnards, Grenoble // IRSTEA, UMR Métafort, Clermont-Ferrand // GIS 
Alpes-Jura // Conservatoire régional des espaces naturels Rhône-Alpes // INRA-SAD Listo Dijon 
// Ministère agriculture (DGPAAT) // Chambre régionale d’agriculture Rhône-Alpes // IDE (Lyon 
3) (déc. 2011 – déc. 2014)  
 

o du projet de recherche « Artes » (Activités à risques technologiques et enjeux sociétaux : 
réflexions sur le régime juridique de la « Responsabilité sociale de l’entreprise ») financé 
par la Fondation pour une Culture de Sécurité Industrielle (Fonsci) et réalisée en partenariat 
entre l’Institut de droit de l’environnement (U. Lyon 3) et le Centre européen de recherche sur le 
Risque, le Droit des Accidents Collectifs et des Catastrophes (CERDACC - U. Haute-Alsace) 
[2012-1017]  

 
o du projet de recherche « Pégaze » (Problématiques liées à la sécurisation juridique de 

l’exploitation des gaz de schiste) dans le cadre du Programme de recherche AAP EnvitéRA 
2012, (févr.-juill. 2013)  

 
o Pour la composante Droit de l’environnement, du projet Azodure (Inoculation de semences 

par une souche naturelle d’Azospirillum pour une production durable de céréales), 
Programme ANR « Viabilité et adaptation des écosystèmes productifs, territoires et ressources 
face aux changements globaux » 2012 Partenaires : Laboratoire d’écologie microbienne (LEM - 
UMR 5557 – Lyon 1), Agrauxine, Environnement Méditerranéen et modélisation des 
agrosystèmes (UMR 1114 – Inra Avignon), Laboratoire d’Economie publique (UMR 0210 – Inra 
Versailles-Grignon), IDE (Lyon 3) (1er sept. 2012- juin 2017)  
 

o du projet de recherche « Alterphyto » (Régime juridique des alternatives aux produits 
phytosanitaires) financé par l’ONEMA dans le cadre du plan EcoPhyto 2018 et réalisé en 
partenariat entre l’Institut de droit de l’environnement (U. Lyon 3), le Centre de droit de 
l'Environnement de Strasbourg (U. Strasbourg) et l’Institut de recherche Droit et Europe (IODE-
CNRS – U.  Rennes 1) [2013-2017]  

 
o Pour la composante Droit de l’environnement, du projet de recherche « Eau et signes de la 

qualité AB et AOC », en collaboration avec l’Institut supérieur de recherches agronomiques – 
ISARA Lyon (Financé par l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée) (nov. 2013 – déc. 2017) 
 

http://credespo.u-bourgogne.fr/
http://credespo.u-bourgogne.fr/
http://thema.univ-fcomte.fr/
http://www.unicaen.fr/recherche/mrsh/cerrev
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o Pour la composante Droit de l’environnement, du projet de recherche « Expora 2 » (EXposition 
des POpulations aux pesticides et Risques en santé environnement par voie aérienne : 
espaces, milieux et aménagements en Rhône-Alpes). En partenariat UMR  5600 - 
Environnement-Ville-Société / IDE Lyon 3 / Ecole des Hautes études en santé publique de 
Rennes), dans le cadre du Programme de recherche AAP EnvitéRA 2013 (Plateforme Rhône-
Alpes Santé et environnement) (avr.- sept. 2014)  

 
o Du projet de recherche « Etude juridique sur le système d’information InfoSol » (étude des 

bases de données sur le sol) – financé par l’Institut national de la recherche agronomique (sept. 
2014 - avril 2015)  

 
o Du projet de recherche de « Modernisation du coutumier de la Dombes (Truchelut) sur la 

gestion des étangs piscicoles » (financé par l’Association de Promotion du Poisson des 
Etangs de la Dombes – APED) (juin 2014 - déc. 2016) 

 
o Pour la composante « Droit de l’environnement » du projet de recherche « Pollux » (Pollution 

lumineuse nocturne : quelle étendue, quels effets sur la biodiversité, quelles mesures 
législatives mettre en place) En partenariat UMR  5600 - Environnement-Ville-Société / IDE 
Lyon 3 / Laboratoire d'Ecologie des Hydrosystèmes Naturels et Anthropisés (LEHNA - UMR 
5023). Financé par le Labex IMU ((sept. 2017 – déc. 2018) 

 
 
 
2/ Projets en cours 

 
o Pour la composante « Droit de l’environnement », du projet de recherche pluridisciplinaire 

Territoires d’innovation de grande ambition PIA 3 (TIGA – Caisse des dépôts et consignations) 
« Dijon territoire modèle du système alimentaire durable de 2030 » sous la direction de 
L. Ranjard (UMR Agroécologie, INRAE Dijon) (financement CDC et divers partenaires publics et 
privés) sur le thème « Stratégie juridique et foncière pour la transformation du territoire » 
(sept. 2020 – déc. 2026) 
 

o Pour la composante « Droit de l’environnement » (Lot 3) du projet de recherche Sani-Tterr 
(Labellisation et ACV sanitaire spatialisée au bénéfice de la transition des territoires et la qualité 
des sols) (programme Graine de l’ADEME), sous la direction générale de Pascal Piveteau (Inrae 
Rennes) (2023-2026) 

 
 
 
RECHERCHES COLLECTIVES (PARTICIPATION) 

 
1/ Projets achevés 

 
o Participation au contrat de recherche « Jurisprudence administrative en matière d'étude 

d'impact 1983-1989 », Volume III - rapport de synthèse, mars 1990, ronéotypé, 107 p. 
(Ministère de l'environnement - Atelier Central de l'Environnement), sous la direction du 
Professeur Jean UNTERMAIER.   
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o Participation au groupe d'Expertise sur le projet de Code de l'Environnement (Ministère de 
l'environnement - SRETIE), octobre 1989 - juin 1990, sous la direction du Professeur Michel 
PRIEUR.  [Thèmes traités par Philippe Billet :  

§ Analyse des motifs de la codification (octobre 1989) 
§ Les conflits de codification : renvois et double-emplois (mars 1990) 
§ Inventaire des dispositions de certains codes susceptibles d'intéresser 

l'environnement (avril 1990) 
§ Typologie des textes d'habilitation en matière de codification et incidences en droit 

(mai 1990) 
§ Le champ de la codification du droit de l'environnement (mai 1990) 
§ Bibliographie générale (juin 1990) (Mise à jour globale pour le rapport final en 1991)] 

 
o Participation au groupe d'Expertise sur le projet de protection du patrimoine géologique 

(Ministère de l'environnement - SRETIE), octobre 1989 - juin 1991, sous la direction du 
Professeur Jean UNTERMAIER. Rapport et propositions de statut, 70 p.  

 
o « Les moyens du maire face aux problèmes posés par le fonctionnement d'une décharge 

de classe 1 », étude juridique et fiches pratiques à l'usage des élus, avril 1991, ronéotypé, 104 
p., (ANRED - SEMEDDIRA), sous la direction du Professeur Jean UNTERMAIER.   

 
o Participation au contrat « Les perspectives de transposition en droit français des textes 

communautaires en matière de responsabilité des entreprises », Centre de droit de 
l’environnement de Strasbourg, sept. 2007, 251 p. 

 
o Participation au Contrat de recherche du laboratoire THEMA [THEoriser et Modéliser pour 

Aménager, THEMA (Université de Besançon, Université de Dijon, CNRS)]: « Système Eau, 
Ville et Territoire » sur le thème « Les territoires de l'eau : systèmes, usages et politiques » 
(INRA - Conseil régional de Bourgogne HCP), Dijon, juillet 2006-juillet 2008. 

 
o Membre du Groupe de recherche de la Société française pour le droit de l’environnement : 

« Biodiversité et évolution du droit de la protection de la nature : réflexion prospective » 
(juin 2006- juin 2008) : travaux de Philippe Billet : « La place de la diversité biologique dans 
les évaluations environnementales, l’information du public et la participation » : RJE 2008, 
n° spéc., pp. 57-67 et  « Propriété publique et protection de la diversité biologique » [en 
collaboration avec Sylvie Caudal, Pr. Université Lyon 3]  : RJE 2008, n° spéc., pp. 113-122.   

 
o Participation au contrat de recherche ANR Nanonorma « De l’innovation à l’utilisation : quel 

cadre normatif pour les nano-objets ? » (Centre d’Etudes sur la COopération Juridique 
Internationale, 2009-2012) ss. dir. St. Lacour) 

§ Participation à International and Interdisciplinary Seminar : « Normative pluralism & 
Nanotechnologies », Rovigo (It.) 3-4 juin 2010 

§ Communication au séminaire du 16 déc. 2010 sur le thème « Nanotechnologies et 
principe de précaution » 

§ Communication au séminaire d’avril 2011 sur le thème « Nanotechnologies, 
substances nanoparticulaires et droits de l’Homme » 

§ Article sur « Les nanotubes de carbone au risque du droit des déchets. Brèves 
variations sur quelques incidences juridiques du statut de déchet » (en 
collaboration avec M. Bary, N. Hervé-Fournereau et A. Langlais-Hesse U. Rennes 1) 

§ Intervention au colloque international « Des nanotechnologies comme modèle 
d’étude : quel cadre normatif pour les technologies émergentes ? »  (Paris 15-16 
mars 2012) (contribution sur le thème : « Nanomatériaux, normalisation et risque 
chimique »). 
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o Membre du Groupe de recherche de la Société française pour le droit de l’environnement : 

« Collectivités territoriales et environnement : vers une clarification des compétences » 
(sept. 2010 – mars 2013) : travaux de Philippe Billet : « Principes constitutionnels et 
principes généraux d’attribution des compétences entre l’Etat et les collectivités 
territoriales dans le domaine de l’environnement » ; « Intercommunalités et répartition 
des compétences en matière de déchets ». 

 
o Participation à l’expertise scientifique collective (EsCO) « Artificialisation des sols, 

Déterminants, impacts et leviers d'action », réalisée conjointement par l’Inra et l’IFSTTAR 
(juin 2016 - déc. 2017). Travaux de Philippe Billet sur « Aspects juridiques de 
l’artificialisation des sols ».   
Publié ss. B. Béchet, Y. Le Bissonnais et A. Ruas (dir.) 2017, Sols artificialisés et processus 
d’artificialisation des sols, déterminants, impacts et leviers d’action. Rapport d’expertise 
scientifique collective réalisée à la demande des Ministères en charge de l’environnement et de 
l’agriculture, et de l’Ademe, 622 p. 

 
o Participation au Projet de recherche « Quel droit pour sauver le climat ? » (Projet 

PALSE Impulsion - Droit et climat - U. Lyon), sous la direction de la Mathilde Hautereau-
Boutonnet, Pr. U. Lyon 3 (janv.-déc. 2017) Travaux de Philippe Billet sur « Les instruments 
juridiques de mobilisation du sol au service de la politique de lutte contre le changement 
climatique ».  

 
o Participation au programme de recherche « Nénuphar : Comment le droit peut-il contribuer à 

un développement durable sans perte nette de milieux humides ? », dirigé par Sophie 
Lavallée, Pr.  Université de Laval (Canada).  Contribution sur « Les instruments financiers et 
fiscaux de la protection des zones humides » (2017-2021) 

 
o Participation au projet de recherche « Les communaux en montagne » (projet COMON) dirigé 

par le Pr. Jean-François Joye (U. Savoie - Mont Blanc). Contribution sur « La gestion 
traditionnelle de l’eau dans les montagnes en Suisse » (2018-2020)  
Publié ss. « Structures foncières et gestion communautaire de l’eau : le cas des bisses 
dans le Valais » J.-F. Joye (dir.), « Les « communaux » au XXIème siècle. Une propriété 
collective entre histoire et modernité », Presses Universitaires Savoie Mont Blanc, 2021, 
pp. 707-720. 
 

o Expertise scientifique collective (Esco) « La viabilité du lynx en France  » (Office français 
de la Biodiversité – Museum national d’Histoire naturelle) (juillet 2022- janv. 2024) 
 

 
2/ Recherches en cours 

o « Justice Pathways for Extractives and critical minerals » dans le cadre du PEPR « Sous-
sol » ss. dir. Louis de Fontenelle (U. Pau et Pays de l’Adour) (déc. 2023 – déc. 2028) 
 

o Expertise scientifique collective (Esco) « Terres rares » (CNRS) (janv. 2024…) 
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ORGANISATION DE COLLOQUES, CONFERENCES ET JOURNEES D’ETUDE 

 
Organisation, co-organisation et comités scientifiques 
  

o du colloque « La participation du public aux décisions et politiques environnementales » 
(Faculté de droit de Dijon, 31 mai – 1er juin 2006) ;  

 
o de la 6ème conférence internationale organisée par International centrer for Research on 

Environmental Issues (ICREI) et le Centre d’Analyse Economique Environnement (CAEE) : 
« Ressources foncières, droits de propriété, économie et environnement » (Faculté de droit 
et de sciences politiques, Aix-en-Provence 25-28 juin 2006) ;  
 

o de la journée d'étude du Centre de droit de l’environnement de Strasbourg « 30 ans de 
protection de la nature : 30ème anniversaire de la loi du 10 juillet 1976 », (Faculté de droit – 
URS Strasbourg, 12 oct. 2006) ;  

 
o du colloque du Centre de droit et d'économie de la mer (CEDEM–EA 2221 – Université de 

Bretagne Occidentale) et le Centre de recherches européennes (CEDRE –UMR CNRS 6050 – 
Université de Rennes I) « L’Union Européenne et la mer.  Vers une politique maritime de 
l'Union européenne » (Brest, 18-19 oct. 2006) ;  

 
o du colloque de la Société française pour le droit de l’environnement « Cent ans de protection 

des sites » (Faculté de droit de Lyon, 14-15 déc. 2006) ;  
 
o de la journée du Groupe interdisciplinaire de droit de l’environnement « La loi sur l’eau et les 

milieux aquatiques » (Faculté de droit de Dijon, 11 avril 2007) ;  
 
o de la journée du Groupe interdisciplinaire de droit de l’environnement « Les mesures de 

restriction des usages de l’eau en période de sécheresse en Cote d’Or 2002-2005.  Des 
enjeux globaux à l’épreuve des intérêts locaux » (Faculté de droit de Dijon, 3 avril 2008) ;  

 
o de la 7ème conférence internationale organisée par International centrer for Research on 

Environmental Issues (ICREI) et le Centre d’Analyse Economique Environnement (CAEE) : 
« Pollution atmosphérique et changement climatique, droits de propriété, économie et 
environnement » (Faculté de droit et de sciences politiques, Aix-en-Provence 23-25 juin 2008) ;  

 
o du colloque du Conseil d’Etat et de la Commission européenne, « Le juge en Europe et le droit 

communautaire de l’environnement » (Paris, 9 et 10 octobre 2008) ;  
 
o du colloque de la Société française pour le droit de l’environnement « Responsabilité 

environnementale.  Prévention, imputation, réparation » (Le Mans, 27-28 novembre 2008) ;  
 
o du colloque du CREDESPO « L’intervention et la maîtrise foncière et d’usage : nouveaux 

enjeux, nouvelles procédures » (Dijon, 12 déc. 2008) ;  
 
o du colloque de l’Erage Lorraine-Metz, « La réparation des atteintes à l’environnement dans 

la loi du 1er août 2008 » (Metz, 12-13 juin 2009) ;  
 
o du colloque de la SFDE (en partenariat avec 2 ISF, SFFP, IDE et CERFF), « La fiscalité 

environnementale » (Université Jean – Moulin – Lyon 3, 10 et 11 déc. 2009) ;  
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o de la 8ème conférence internationale organisée par International centrer for Research on 
Environmental Issues (ICREI) et le Centre d’Analyse Economique Environnement (CAEE) : 
« Biodiversité, droits de propriété, économie et environnement » (Faculté de droit et de 
sciences politiques, Aix-en-Provence, juin 2010) 

 
o du colloque « Les risques majeurs : quelles réponses institutionnelles en Nouvelle 

Calédonie » co-organisé par le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, la province Sud de  
Nouvelle-Calédonie, l’Institut de Droit d’outre-mer (Université Paul Cézanne Aix-Marseille III), 
l’association calédonienne d’études des évolutions politiques et institutionnelles (Nouméa 22 et 
23 oct. 2010) 

 
o du colloque de la Société française pour le droit de l’environnement, « L’équité 

environnementale » (U. la Rochelle déc. 2010) ; 
 
o de la journée d’étude ADEME – MEDDE « Sols et politiques publiques »  (Lyon, le 20 oct. 

2011) ;  
 
o du séminaire pluridisciplinaire : « A l'ombre des forêts : usages, images et imaginaires de la 

forêt » (Institut de droit de l’environnement – Institut de recherches philosophiques / U. Jean 
Moulin – Lyon 3, 28 oct. 2011) ;  

 
o du séminaire pluridisciplinaire « Les injustices environnementales » (Institut de droit de 

l’environnement – Institut de recherches philosophiques / U. Jean Moulin – Lyon 3, 27 janv. 
2012) ;  
 

o de la 9ème conférence internationale organisée par International centrer for Research on 
Environmental Issues (ICREI) et le Centre d’Analyse Economique Environnement (CAEE) : 
« Agriculture et forêt, droits de propriété, économie et environnement » (Faculté de droit et 
de sciences politiques, Aix-en-Provence, juin 2012) ; 

 
o du séminaire pluridisciplinaire « Sols, propriétés, services, résilience » (Institut de droit de 

l’environnement / U. Jean Moulin – Lyon 3, 26-27 sept. 2013) 
 
o du colloque en hommage au Professeur Jean Untermaier, « Droit, mouvement et 

environnement. Considérations sur les déplacements en droit de l’environnement » (U. 
Jean Moulin – Lyon 3, 17-18 oct. 2013) ; 

 
o du séminaire pluridisciplinaire « Les biodiversités : savoirs, enjeux, valeurs » (Institut de droit 

de l’environnement – Institut de recherches philosophiques / U. Jean Moulin – Lyon 3, 24 janv. 
2014). 

 
o du séminaire pluridisciplinaire « Des sols et des « si ». Nouveaux regards et approches 

relatifs à un milieu naturel méconnu » (Institut de droit de l’environnement – Institut de 
recherches philosophiques / U. Jean Moulin – Lyon 3, 16 janv. 2015) 
 

o du séminaire pluridisciplinaire « Des machines à nourrir. Le cas des OGM végétaux » (Institut 
de droit de l’environnement – Institut de recherches philosophiques / U. Jean Moulin – Lyon 3, 
29 janv. 2016) 

 
o du colloque « Peut-on prendre le risque des alternatives aux pesticides ? Approche 

éthique et juridique » (Institut de droit de l’environnement / U. Jean Moulin – Lyon 3, 23 juin 
2016) 
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o du colloque de la Société française pour le droit de l’environnement « La doctrine en droit de 

l’environnement » (Limoges, 17-18 nov. 2016)  
 

o du séminaire pluridisciplinaire « Les villes nourricières » (Institut de droit de l’environnement – 
Institut de recherches philosophiques / U. Jean Moulin – Lyon 3, 13 janv. 2017) 

 
o du colloque « La protection de la biodiversité, au carrefour des droits public et privé de 

l’environnement » (Institut de droit de l’environnement) / U. Jean Moulin – Lyon 3, 2 févr. 2017) 
 

o du colloque « Après l’Accord de Paris, quel droit face au changement climatique ? »  
(Société française pour le droit de l’environnement) (Aix-en-Provence, 29-30 juin 2017) 

 
o du colloque « Activités à risques technologiques et enjeux sociétaux : réflexions sur le 

régime juridique de la responsabilité sociale de l’entreprise » (Institut de droit de 
l’environnement / U. Jean Moulin - Lyon 3 et Centre européen de recherche sur le Risque, le 
Droit des Accidents Collectifs et des Catastrophes / CERDACC - U. Haute-Alsace), Lyon (26 oct. 
2017)  

 
o du séminaire pluridisciplinaire « Lumière(s) sur la nuit » (Institut de droit de l’environnement – 

Institut de recherches philosophiques / U. Jean Moulin - Lyon 3, 12 janv. 2018) 
 

o du séminaire pluridisciplinaire « Technosphère et droit : nouveaux phénomènes, nouvelles 
épistémologies ». Tables rondes et Session doctorale internationales et pluridisciplinaires 
EDIEC, U. Lyon 3 (Lyon, 29 et 30 mars 2018) 

 
o des Doctoriales en Sciences Sociales de l’eau, Ecole nationale supérieure de Lyon (5-6 sept. 

2019) 
 

o du colloque « Emerging legal subjects : a comparative debats », Università della Campania 
Luigi Vanvitelli – Dipartimento di Scienze Politiche « Jean Monnet », Fondazione G.B. Vico, 
Paestum, Vatolla (SA) (21-22 sept. 2019) 

 
o du colloque « L’homme, l’animal et le droit », 35ème congrès de l’Association française de droit 

rural (AFDR), Val-André en Bretagne (11-12 oct. 2019) 
 

o du colloque « Bien-être et normes environnementales », Société française pour le droit de 
l’environnement, U. Lyon 3, (17-18 oct. 2019)  

 
o de la journée d’étude « Les nouveaux temps de Panacée : Enjeux des relations entre 

biodiversité et santé », Institut de droit de l’environnement – Institut de recherches 
philosophiques (U. Lyon 3), Lyon (24 janv. 2020) 

 
o du « 1st Paradiplomacy congress of sustainability in Brazil » Sao Paulo (Br.) (26 nov. 2019)  

 
o du « 2nd International Congress on Sustainability Diplomacy », sur le thème « Sustainable 

development diplomacy : International dialogue at the service of the environment and 
humans », Sao Paulo (Br.) (27 nov. 2020)  

 
o du « 3rd International Congress on Sustainability Diplomacy », sur le thème “Science, 

Sustainability and Vulnerability”, organisé par la Faculté de droit de l’Université de Coïmbra 
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(Portugal) et la Faculté de droit de l’Université catholique de Sao Paulo (Brésil), Coïmbra, 
Colégio da Trindade (25-26 nov. 2021) 

 
o du séminaire pluridisciplinaire « Débordements » (Institut de droit de l’environnement – Institut 

de recherches philosophiques / U. Jean Moulin - Lyon 3) (Ecole de l’Anthropocène, 26 janv. 
2023) 

 
o de la journée d’étude « Nouveaux sujets de droit et écologie » (Institut de droit de 

l’environnement – Institut de recherches philosophiques / U. Jean Moulin - Lyon 3) (Ecole de 
l’Anthropocène, 23 nov. 2023) 

 
o de la projection-débats « Quand l’homme n’est pas là, les animaux dansent » (Institut de 

droit de l’environnement – Institut de recherches philosophiques / U. Jean Moulin - Lyon 3) (4 
janv. 2024) 

 
 
THESES 

 
Direction de thèses  

En cours (4) 
o « Vers la reconnaissance d’un statut juridique pour l’agriculture urbaine en droit 

français » (Contrat doctoral Lyon 3) (depuis 2020) 
o « Le régime juridique de l’action des collectivités territoriales en faveur de l’agriculture 

durable » (Contrat doctoral Lyon 3 - contingent du Président) (depuis 2023) 
o « Le constitutionnalisme environnemental dans les États africains. Contribution à la 

théorie constitutionnelle environnementale » (depuis oct. 2024) 
 

o « L’intégration des fonctions écologiques du sol dans le régime foncier français » (thèse 
en sciences économiques sous la co-direction d’Olivier Coutard, Harold Levrel et 
Philippe Billet) (depuis 2022) 

 
 

Thèses sous direction soutenues (19) 
o « L’euthanasie en droit public » (Metz, 2007) 
o « Le plein contentieux spécial des installations classées » (Metz, 2009) 
o « Comportement de l’individu et responsabilité administrative » (Metz, 2010) 
o « La mise en concurrence des entreprises du secteur de l’énergie électrique, les enjeux 

sur la politique de l’environnement » (Dijon, 2012 - Bourse ADEME)  
o « Liberté d’entreprendre et protection de l’environnement » (Dijon, 2014 - Bourse 

ADEME) 
o « La protection juridique de la qualité du sol » (Lyon, 2014) 
o « Régime juridique du stockage du CO2 et de l’utilisation du sous-sol » (financement 

Mines Paris-Tech) (Lyon 2016) 
o « La protection intégrée de l’environnement dans les zones d’exploitation pétrolière des 

pays d’Afrique subsaharienne : le cas de l’on-shore tchadien » (en co-direction avec A. 
Laoda, U. Ouaga 2 - Burkina Faso) (Lyon 2017) 

o « Réflexions sur les concepts en droit de l’environnement » (Co-directeur de thèse avec 
le Pr. Jean Untermaier) (Lyon, 2017) 

o « La protection des sols dans le cadre de l’Union européenne » (Bourse ADEME) (Lyon 
2018) 

o « Les usages traditionnels de l’eau saisis par le droit de l’environnement » (financement 
contrats de recherche IDE) (Lyon 2018) 

o « Migrations environnementales et peuples autochtones : repenser la responsabilité des 
Etats et de la communauté internationale » (Lyon 2019) 

o « Exploitation minière et droits fondamentaux en droit camerounais : recherche d’une 
conciliation entre développement économique et droit à la santé et à la vie » (en co-
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direction avec Pierre-Etienne Kenfack, Pr. à l’Université de Yaoundé II – Cameroun) 
(Lyon, 2020) 

o « La gestion de la biodiversité et la compensation environnementale : Étude juridique 
des mécanismes de compensation » (Bourse Arc Environnement Région AuRA) (Lyon 
2020) 

o « Extractions minières et droits fondamentaux » (Lyon, 2021)  
o « Les influences réciproques du droit public et du droit de l’environnement en Afrique 

noire francophone » (en co-direction avec Epiphane Sohouenou, Pr. à la Faculté de 
droit de l’Université d’Abomey-Calavi (Bénin), directeur de l’Ecole nationale 
d’Administration et de Magistrature) (Lyon, 2021) 

o « Displaced by Nuclear Disasters: the Fukushima nuclear evacuees in the nexus of 
IDPs’ protection and environmental migration) » (Lyon, 2023) 

o « Le droit fiscal et financier de l’environnement au soutien de l’action publique » (Lyon, 
2023) 

o « Le droit à un environnement sain » (Lyon 2024) 
 
 

Jury de thèses (76) 
o « Le principe pollueur payeur », Faculté de droit de l’Université de Nice (1999) (rapporteur) 
o « La gestion des déchets, un test pour le droit communautaire de l’environnement », Faculté 

de droit de l’Université Paris 1 – La Sorbonne (2000) (rapporteur) ;  
o  « Le statut des déchets agricoles », Faculté de droit de l’Université de Nantes (2001) 

(rapporteur) ; 
o « La gestion des sites pollués du point de vue de l’entreprise », Faculté de droit de l’Université 

Paris 1 - La Sorbonne (2002) (rapporteur) 
o « Justice administrative, justice répressive », Faculté de droit de l’Université de Metz (2002) 

(suffragant) 
o « La conservation des habitats naturels et de la faune sauvage. Le droit communautaire et sa 

mise en œuvre en France » Faculté de droit de l’Université de Clermont-Ferrand (2002) 
(rapporteur) 

o « Les moyens juridiques du développement énergétique dans le respect du droit de 
l’environnement en droit français », Faculté de droit de l’Université de Montpellier (2003) 
(rapporteur) 

o « Les entreprises nationales et l’environnement », Faculté de droit de l’Université Jean Moulin 
– Lyon 3 (2003) (rapporteur) 

o « La politique française de l’électricité à l’épreuve de l’intégration communautaire et du droit 
de l’environnement » Faculté de droit de l’Université de Nantes (2004) (rapporteur) 

o « Le recours en rectification d’erreur matérielle », Faculté de droit de l’Université de Metz 
(2004) (Président) 

o « Le recours en cassation devant le Conseil d’Etat », Faculté de droit de l’Université de Metz 
(2004) (Président) 

o « La lutte contre les atteintes globales à l’environnement : vers un ordre public écologique ? » 
Faculté de droit de l’Université de Bourgogne (2004) (rapporteur) 

o « La responsabilité de l’Etat du fait de l’action normative en droit administratif français », 
Faculté de droit de l’Université de Metz (2004) (Président) 

o « La liberté de l’enseignement face à l’intervention publique », Faculté de droit de l’Université 
de Metz (2004) (Président) 

o « L’encadrement juridique de la disposition de l’eau d’irrigation », Faculté de droit de 
l’Université de Pau et des pays de l’Adour (2005) rapporteur) 

o « Les agences de l’eau : vers une remise en cause de la gestion décentralisée de la politique 
de l’eau », Faculté de droit de l’Université de Reims-Champagne-Ardennes (2005) 
(rapporteur) 
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o « La diversité biologique : outil d’une recomposition du droit international de la nature. 
L’exemple marin », Faculté de droit de l’Université de Bretagne occidentale (2006) 
(rapporteur) 

o « Développement et protection de l’environnement en Afrique Centrale », Faculté de droit de 
l’Université de Nantes (2006) (rapporteur) 

o « Le temps et le droit de l’environnement » Faculté de droit de l’Université Jean Moulin – 
Lyon 3 (2006) (rapporteur) 

o « La législation sur les équipements électriques et électroniques : un scénario d’optimisation 
de la gestion des déchets en Europe », Faculté de droit de l’Université Jean Moulin – Lyon 3 
(2007) (rapporteur). 

o « La gestion de l’eau potable dans les grandes agglomérations d’Afrique centrale. 
Contribution à l’étude d’un service public confronté à la mondialisation », Faculté de droit de 
l’Université Jean Moulin – Lyon 3 (2007) (rapporteur) 

o « L’environnement en droit de la responsabilité et de la réparation », Faculté de droit de 
l’Université de Bourgogne (2007) (Président) 

o « Les mutations d’un droit spécifique : le droit de la sûreté nucléaire », Faculté de droit de 
l’Université de Lille, (rapporteur) 

o « Environnement et travaux publics », Faculté de droit de l’Université de Nantes (2007) 
(rapporteur) 

o « Le droit de l’urbanisme et les zonages écologiques : contribution à l’étude de l’intégration de 
la protection des espaces naturels », Faculté de droit de l’Université de Bretagne Occidentale 
(2008), (rapporteur) 

o « La vente d’immeuble et la protection de l’environnement », Faculté de droit de l’Université 
du Littoral (2008), (rapporteur) 

o « Le droit à l’eau », Faculté de droit de l’Université Jean-Moulin – Lyon 3 (2008) (rapporteur) 
o « La conservation du sol en droit français », Faculté de droit de l’Université de Limoges (2008) 

(rapporteur) 
o « Le statut juridique des zones industrielles littorales et la pollution des sols : état de la 

réglementation et perspectives », Faculté de droit de l’Université de Lille (2008) (rapporteur) 
o « Les communes et la publicité commerciale extérieure - pour une valorisation 

environnementale et économique de l’espace publics », Faculté de droit de l’Université d’Aix-
Marseille (2008) (rapporteur) 

o « Le droit de la protection de la nature et de la diversité biologique dans les collectivités 
françaises d'outre-mer », Faculté de droit de l’Université Jean-Moulin - Lyon 3 (2009) 
(rapporteur) 

o « L'action de l'Union européenne en matière de biotechnologies nouvelles », Faculté de droit 
de l’Université Rennes 1 (2009) (rapporteur) 

o « La coutume et le droit de l’environnement » Faculté de droit de l’Université Jean-Moulin - 
Lyon 3 (2009) (suffragant). 

o « La protection juridique des cours d’eau. Contribution à une réflexion sur l’appréhension des 
objets complexes », Faculté de droit de l’Université Jean-Moulin – Lyon 3 (2010) (suffragant). 

o « Etude du règlement « REACH » : gestion du risque juridique », Faculté de droit de 
l’Université Montesquieu-Bordeaux IV (2011) (rapporteur) 

o « La problématique de la gestion des déchets dans le droit communautaire de 
l’environnement », Faculté de droit de l’Université d’Artois (2011) (rapporteur) 

o « Etude juridique de la compensation écologique », Faculté de droit de l’Université 
de Strasbourg (2012) (rapporteur) 

o « Activité agricole et pollution de l’eau. Vers une responsabilisation environnementale des 
exploitants agricoles ? », Faculté de droit de l’Université de Lorraine (2013) (rapporteur) 

o « Le statut juridique de l’eau à l’épreuve des exigences environnementales », Faculté de droit 
de l’Université Jean-Moulin - Lyon 3 (2013) (suffragant). 
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o « Le maire et la protection de l’environnement », Faculté de droit de l’Université de Caen – 
Basse-Normandie (2013) (rapporteur) 

o « La patrimonialisation en droit de l’environnement », Faculté de droit de l’Université Paris 1 - 
La Sorbonne (2013) (rapporteur). 

o « Le droit public des utilisations du sous-sol. Réflexions sur le régime juridique des stockages 
géologiques de déchets », Faculté de droit de l’Université d’Aix-Marseille (2014) (rapporteur)  

o  « L’émergence du contentieux de l’environnement », Faculté de droit de l’Université de 
Montpellier (2014) (rapporteur) 

o « La conservation de la nature transfrontalière », Faculté de droit de l’Université de Limoges 
(2014) (rapporteur) 

o « L’intégrité du déchet face aux impératifs environnementaux et économiques », Faculté de 
droit de l’Université Paris 11 - Sceaux (2014) (rapporteur) 

o « Aires naturelles protégées et droit de l'urbanisme » ? Faculté de droit de l’Université Jean-
Moulin – Lyon 3 (2015) (Président) 

o « Recherche sur les évolutions du droit administratif sous la contrainte environnementale. 
L'exemple de la lutte contre la pollution » - Ecole de droit de l’Université Paris 1 – Panthéon-
Sorbonne (2015) (rapporteur) 

o « La fiscalité environnementale. Entre impératifs fiscaux et objectifs environnementaux, une 
approche conceptuelle de la fiscalité environnementale », Faculté de droit de Aix-Marseille 
Université (2015) (rapporteur) 

o « La notion d'installation classée pour la protection de l'environnement. Recherche sur 
l'évolution d'une législation », Faculté de droit de l’Université Jean-Moulin – Lyon 3 (2015) 
(Président). 

o « Le service public environnemental », Faculté de droit de Toulouse 1 (2016) (rapporteur) 
o « L’immeuble et la protection de la nature », Faculté de droit de Paris 1 – Panthéon Sorbonne 

(2016) (rapporteur) 
o « Les sols pollués : leur remise en état au service de la justice environnementale », Faculté de 

droit de Paris 13 (2017) (rapporteur) 
o « La protection intégrée des eaux souterraines en droit de l'Union européenne », Faculté de 

droit de l’Université de Rennes 1 (2017) (Président) 
o « Les plans climat.  Analyse au regard des principes du droit de l’environnement et du droit 

des collectivités territoriales », Faculté de droit de l’Université de Toulouse 1 (2017) 
(rapporteur) 

o « Droit et biopiraterie. Contribution à l’étude du partage des ressources naturelles » (Faculté 
de droit de l’Université de La Réunion) (2017) (rapporteur) 

o « Activités militaires et protection de l’environnement », Faculté de droit de l’Université de 
Limoges (2018) (rapporteur) 

o « Etude juridique de l’obligation de remise en état des installations classées à la cessation 
définitive d’activité [De ce qu’elle est et de ceux qui en répondent] », Faculté de droit de 
l’Université de Strasbourg (2018) (suffragant) 

o « Le principe de solidarité écologique », Faculté de droit de l’Université Lumière – Lyon 2 
(2018) (suffragant) 

o « Instruments juridiques et gestion territoriale de l’Eau. Contribution à l’étude d’un modèle 
national d’administration des ressources aquatiques » Faculté de droit de l’Université de 
Rouen - Lyon 2 (2018) (rapporteur) 

o « La protection des écosystèmes forestiers d’Afrique centrale à l’épreuve des nécessités de 
développement socio-économique : cas du Cameroun », Faculté de droit de l’Université de 
Grenoble-Alpes (2019) (rapporteur) 

o « L’appréhension juridique de la nature ordinaire », Faculté de droit de l’Université de Limoges 
(2019) (rapporteur) 

o « Le transport d’électricité et la protection de l’environnement. Aspects juridiques », Faculté de 
droit de l’Université de Côte-d’Azur (2019) (rapporteur) 
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o « Recherches sur l’office du juge-administrateur de l’environnement industriel », Faculté de 
droit de l’Université Paris-Saclay (2020) (rapporteur) 

o « Les normativités du principe d’intégration. Contribution à l’étude du droit fluide de 
l’environnement », Faculté de droit de l’Université de Lille (2021) (rapporteur) 

o « Diritto dell’ambiente e Costituzioni: prospettive euristiche del costituzionalismo ambientale. 
Tra il sistema costituzionale francese e i nuovi costituzionalismi latino-americani », Nantes 
Université et Universita degli studi della Campagnia Luigi Vanvitelli (2022) (suffragant) 

o « La protection juridique des baleines dans le sud-ouest de l'Océan indien », Faculté de droit 
de l’Université de La Réunion (2022) (rapporteur) 

o « L'agroforesterie en droit français et brésilien : vers une approche écosystémique », Faculté 
de droit de l’Université Paris 1 – Panthéon-Sorbonne (2023) (rapporteur) 

o « L'aménagement touristique de la montagne à l'épreuve de la transition écologique : un droit 
à contre-courant », Faculté de droit de l’Université Savoie – Mont Blanc (2023) (président) 

o «  L’identité juridique des peuples autochtones dans le droit russe : le cas de la République 
Sakha (Iakoutie) » (Faculté de droit de l’Université de Nanterre (2023) (rapporteur et 
président) 

o « L’appréhension des risques miniers par le droit. Réflexions sur le droit minier français » 
(Faculté de droit de l’Université de Toulouse (2023) (rapporteur) 

o « Approches contemporaines de la justice environnementale » (Faculté de droit de l’Université 
de Strasbourg (2023) (Président)  

o « Approche juridique du concept d’infrastructure verte » (Faculté de droit de l’Université de 
Rennes (2023) (rapporteur) 

o « Construire le droit de la transition agroécologique : le cas des pesticides de synthèse » 
(Faculté de droit de l’Université de Poitiers) (2024) (rapporteur)  

o « Ambiante. Ed économia nell’antropocene. Un’indagine comparata tra gli ordinamenti italiano 
e francese » (Universita degli studi della Campania Luigi Vanvitelli) (2024) (Examinateur) 

o « Environmental protection in Portugal and Brazil : the structure of multilevel systems and the 
role of Constitutiona Courts » (Universita degli studi della Campania Luigi Vanvitelli) (2024) 
(Examinateur) 

o « Multilevel Ecological security and the role of democratic institutions in Brazil and Mexico : a 
study from the risk society’s theory » (Universita degli studi della Campania Luigi Vanvitelli) 
(2024) (Examinateur) 
 

Jury d’Habilitation à diriger des recherches (HDR) d’une dizaine de travaux (comme référent, 
rapporteur ou membre du jury). 
 
Membre de la Commission de sélection des thèses de l’ADEME (depuis 2005) 

 
Prix de thèse 
Co-Président du prix de thèse de la Société française pour le droit de l’environnement et de 
l’Association française de droit de l’urbanisme (2004-2012) 
 
Membre du jury du prix de thèse :  

o de l’Université Jean Moulin – Lyon 3 (2012) 
o de la Ville de Lyon (2013, 2017) 
o de la Société française pour le droit de l’environnement (2012…) 

 
Direction annuelle d’une dizaine de mémoires de fin d’études (M2 Droit de l’environnement et de l’urbanisme, 
M2 Gouvernance des risques, M2 Droit Immobilier, M2 Droit public des affaires) 
 
 
OUVRAGES 
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Thèse 

- « La protection juridique du sous-sol en droit français », sous la direction du Professeur Jean 
UNTERMAIER, 879 p., soutenue le 22 déc. 1994 à la Faculté de droit de l'U. Jean Moulin (Lyon 3) 

 
 
Ouvrages personnels et collectifs 
Outre les ouvrages issus d’actes de colloque (v. ci-dessus « colloques et séminaires internationaux » et, ci-
dessous, « colloques »), écriture de chapitres ou coordination d’ouvrages : 
 
Ouvrages personnels  

- « La protection du patrimoine géologique. Guide juridique », Droit et police de la nature, cahiers 
techniques n° 67, Editions ATEN, Montpellier, sept. 2002, 148 p. (+ addenda 4 p.) (nouvelle édition à 
paraître aux éditions de l’Office français de la biodiversité, 1er sem. 2025) 
 

- « Gestion du domaine public routier. Voirie et espaces publics », éd. Céréma 2021, 7ème éd. 
Actualisée et augmentée (9 fascicules), 112 p. (les éditions précédentes ne sont pas mentionnées ci-
dessus) 

 
Coordination 

- « Droit de l’environnement et protection de la santé », Co-direction des actes du colloque de la 
SFDE des 4 et 5 déc. 2003, L’Harmattan 2009, 312 p. 
 

-  Les grandes décisions du droit de l’environnement, (Ph. Billet et E. Naim-Gesbert coord.), éd. 
Dalloz 2017, 444 p. 
 

- « Des petits oiseaux aux grands principes.  Mélanges en hommage au Professeur Jean 
Untermaier » (Ph. Billet coord.), éd. Mare et Martin, mars 2018 (et contribution sur « Le service de 
pollinisation appréhendé par le droit », pp. 53-91), 716 p. 
 
 

Chapitres d’ouvrages 
- « Gérer les risques collectifs », Participation à l’ouvrage collectif sous la direction de C. Pivot et Fr. 

Rychen, Editions de l’Aube-DATAR, 2002, coll. « Bibliothèque des territoires », 243 p. 
 

- « La gestion des risques à l’horizon 2020 ».  Participation à l’ouvrage collectif sous la direction de 
C. Pivot et Fr. Rychen, Editions de l’Aube-DATAR, 2003, coll. « Bibliothèque des territoires », 195 p. 

 
- « Perspectives du droit public. Mélanges Hélin ».  Contribution sur le thème « Le formatage 

juridique des zones exposées à un risque naturel majeur : vers un renouvellement des 
territoires du risque », Litec 2004, pp. 109-123. 
 

- « Environnements. Mélanges Colson », Contribution sur le thème « Le droit de l’urbanisme, mode 
d’intervention économique des collectivités locales », Economica 2004, pp. 507-517.  

 
- Guide pratique des galeries multiréseaux. Participation à l’ouvrage collectif du Groupe de 

recherche Clé de Sol (Paris), sous la direction de M. Gérard, Editions Technicités, 2005. Parties 
traitées par Ph. BILLET : Le régime juridique des galeries multi-réseaux (235 p.) + Convention type 
d’occupation commentée (50 p.). 
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- « Pour un droit commun de l’environnement. Mélanges Prieur », Contribution sur le thème « La 
protection des paysages en droit français et en droit suisse.  Approche comparée », Dalloz 
2007, pp. 937-955. 

 
- « Gestion durable des sols » [coord. D. King et al.], dans le cadre du programme GESSOL (Gestion 

du patrimoine Sol), Editions Quae 2009, 320 p. 
 

- « Code de l’environnement annoté et commenté » Dalloz 2013, 16ème éd., 3448 p. En co-rédaction 
avec Chantal Cans (MdC U. Maine) et Jessica Makowiack (MdC U. Limoges). Chapitres 
traités exclusivement par Ph. Billet : eau, air, déchets, installations classées, OGM, risques 
technologiques, droit nucléaire, éoliennes, produits chimiques, fiscalité de l’environnement 
(Participation à 7 éd. de 2004 à 2015) 
 

- « Sols et environnement.  Cours, exercices corrigés et études de cas ». Participation à l’ouvrage 
ss. dir. M.-Cl. Girard et al. (rédaction du Chapitre « Sols et droit » en collaboration avec B. Collin) 
(Dunod sept. 2010, 2ème éd.) 

 
- « Code européen de la santé », Editions de santé 2009, 2227 p. [dir. A. Laude et D. Tabuteau] 

Chapitres traités par Ph. Billet : Produits chimiques, déchets, substances radioactives, 
organismes génétiquement modifiés. 

 
- « La dimension juridique de l’écriture du plan local d’urbanisme » dirigée par le GRIDAUH (Paris 

1 - Panthéon-Sorbonne). Les Cahiers du Gridauh n° 23, 2012. Contribution Ph. Billet « L’article 11 : 
l’aspect extérieur » (pp. 228-243).  Version révisée en mise à jour en 2018 
 

- « Mélanges en l'honneur de Jean-Pierre Lassale, Gabriel Montagnier et Luc Saïdj, Figures 
lyonnaises des finances publiques ».  Contribution Ph. Billet, « De la surface au volume : 
métamorphoses de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères », L’Harmattan 2012, pp. 45-58. 
 

- « Pour un droit économique de l’environnement. Mélanges en l'honneur de Gilles J. Martin », 
Contribution Ph. Billet « La protection des sites : un système ? », Ed. Frison-Roche 2013, pp. 47-
56. 

 
- « D'urbanisme et d'environnement - Liber Amicorum Francis Haumont ».  Contribution Ph. Billet 

« « La mer du nord, pour dernier terrain vague. Petit grain de sel (juridique) sur quelques 
grains de sable » », Ed. Bruylant 2015, pp. 427- 446. 
 

- « La prise en compte des sols dans le droit français », in A. Bispo et a. (dir.), Les sols. Intégrer 
leur multifonctionnalité pour une gestion durable, éd. Quae 2016, pp. 256-281. 
 

- « Aspects juridiques de l’artificialisation des sols », in B. Béchet , Y. Le Bissonnais et A. Ruas 
(coord.), Sols artificialisés et processus d’artificialisation des sols, Déterminants, impacts et leviers 
d’action. INRA (France), [Rapport de recherche] INRA. 2017, pp. 255-271  

 
- « Les couleurs de la ville, ou le cadre juridique d’une composition chromatique » contribution 

aux « Mélanges en hommage à Annie Héritier », Editions l’Epitoge / Lextenso 2017, pp. 67-77  
 

- « Itinéraires du droit et terres des hommes. Mélanges en hommage au Pr. Jean-Marie Breton ».  
Contribution Ph. Billet « Trop de lumière nuit », éd. Mare & Martin 2017, pp. 617-628 
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- « Mélanges en l’honneur de François Collart Dutilleul », éd. Dalloz 2017, Contribution Ph. Billet : 
« La « neutralité environnementale » : esquisses juridiques », pp. 103-116 
 

- « Le droit des biens au service de la transition écologique », ss. dir. B. Grimonprez.  Contribution 
Ph. Billet « La réification de la nature et de ses services », éd. Dalloz 2018, coll. « Thèmes et 
commentaires », pp. 1-10. 
 

- « Droit des sites et sols pollués.  Bilans et perspectives » (Dir. F. Labelle et D. Thierry) - 
Contribution Ph. Billet, « La réhabilitation des sites pollués en droit public : certitudes sur 
quelques incertitudes », L’Harmattan 2018, pp. 55-82. 
 

- « Dictionnaire des transitions écologiques » (Dir. A. Van Lang, F. Collard Dutilleul et V. Pironon). 
Contributions Ph. Billet : « Agrocarburants, Sol (ressource, qualités), Pollution(s)/Polluant(s), 
Principe pollueur payeur », Ed. Institut Universitaire Varenne 2018 

  
- « Code de l'environnement et autres textes relatifs au développement durable » (ss. dir. Ch. 

Huglo et C. Lepage). Contributions Ph. Billet : « Installations classées, Droit ultra-marin, 
Antarctique », éd. LexisNexis et Huglo Lepage Editions, 2019. 

 
- « « L’homme qui plantait des arbres. ». Aux racines juridiques de l’instrumentalisation de la 

forêt », in M. Touzeil-Divina (coord.) « L'Arbre, l'Homme & le(s) droit(s) », « Ouvrage célébrant le 65e 
anniversaire de la parution de L’Homme qui plantait des arbres de Jean GIONO, réalisé en hommage 
au professeur Jean-Claude TOUZEIL », éd. L'Epitoge / Revue Méditerranéenne de Droit Public, 2019, 
pp. 249-260. 

 
- « La forêt, l’eau et le feu. Défenses de la forêt, forêts de défense », in L. Fonbaustier et G. 

Goffaux-Callebaut (coord.), « Un patrimoine vivant, entre nature et culture, Mélanges en l'honneur de 
Jérôme Fromageau », éd. Mare & Martin 2019, p. 59 s. 
 

- « L’animal objet de droit, sujet de droit » (avec S. Bagni), in M. Hossaert-McKey et a. (dir.), 
« L’homme et l’animal.  L’invention de nouveaux liens », éd. Le Cherche Midi et CNRS, 2021, pp. 
168-183. 

 
-  « Pourquoi ne protège-t-on pas les sols ? » (avec M. Desrousseaux) in E. Challier (coord.), « Le 

livre vert 2020 », éd. Le Pommier 2021, pp. 175-178 
 

- « La protection de la biodiversité sacrifiée sur l’autel de la lutte contre le risque climatique », in 
M. Torre-Schaub et a., « Les risques climatiques à l’épreuve du droit », Mare et Martin, 2023, pp. 109-
119. 
 

- « Quels sont les dispositifs juridiques dans ce contexte ? » in B. Bonnet, J.-L. Chotte et a. 
(coord.), « Désertification et changement climatique, un même combat », éd. Quae 2024, pp. 105-109 
et « Comment se former ? » (en co-écriture avec J. Albergel, V. Le Dantec, Q. Migheli et A. Cornet), 
même ouvrage, pp. 120-124. 
 

- « Respecter les limites ou comment penser la finitude de l’environnement en droit » in J.-P. 
Boivin, N. Foulquier et Ch. Huglo (dir.), Florilèges du droit de l’environnement, éd. La mémoire du droit 
2024, pp. 77-92. 

 
 
Ouvrages à paraitre (ss. contrat d’auteur) 
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Ph. Billet (dir.), Les grandes décisions du droit de l’environnement, éd. Dalloz, 2° éd. (2025) 
 
Ph. Billet, La protection juridique du patrimoine géologique, éd. Office français de la biodiversité 
(2025) 
 
Ph. Billet et Bl. Lormeteau (dir.), Du droit à la marge aux marges du droit.  Mélanges Romi, Presses 
universitaires de Rennes (2025) 
 
 
ARTICLES 

 
Outre les articles issus d’actes de colloque (v. ci-dessus « colloques et séminaires internationaux » et ci-
dessous « colloques ») : depuis 1997, environ 200 articles, 150 commentaires de jurisprudence et 200 Focus, 
dont notamment :  
 
« Focus » : chronique mensuelle sur une actualité du droit de l’environnement (revue « Environnement », 
devenue « Environnement et développement durable », puis « Energie, Environnement et Infrastructures », 
éd. LexisNexis). 3 à 4 p. / mois depuis une vingtaine d’années (plus de 200 chroniques). 
 
« Droit des déchets »  

 . - Notions, Juris-classeur Environnement, fasc. n° 810, février 2003, 4ème édition refondue et 
augmentée (et mise à jour trimestrielle), 38 p. 

  . - Déchets ménagers, Juris-classeur Environnement, fasc. n° 812, août 2004, 3ème édition 
refondue et augmentée (et mise à jour trimestrielle), 32 p. 

 . - Déchets industriels, Juris-classeur Environnement, fasc. n° 814, mai 2003, 3ème édition refondue 
et augmentée (et mise à jour trimestrielle), 23 p. 

 . - Déchets dangereux, Juris-classeur Environnement, fasc. n° 4240, avril 2007, 3ème édition 
refondue et augmentée (et mise à jour trimestrielle), 34 p. 

 . - Installations d'élimination des déchets, Juris-classeur Environnement, fasc. n° 2880, mars 
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2021, pp. 391-399 
 
« Chronique de fiscalité française de l’environnement. Tour d’horizon des principales évolutions 
législatives des cinq dernières années » (en collaboration avec R. Dufal) : RJE n° 1/2021, pp. 161-181. 
 
« Premières application de la convention judiciaire d’intérêt public en matière environnementale » : 
Revue internationale de la compliance et de l'éthique des affaires avr. 2022, comm. 86 
 
« Chronique de fiscalité française de l’environnement 2020-2021. Quelle fiscalité environnementale 
pour la France de l’après-pandémie » (en collaboration avec R. Dufal) : RJE n° 2/2022, pp. 369-387. 
 
« Précisions sur la mission d’accompagnement effectuée par le service public de la performance 
énergétique de l'habitat » : JCPA 2022, Aperçu n° 523 – JCP N 2022, Aperçu n° 918 
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Commentaires de jurisprudence de droit de l’urbanisme et de l’environnement : JCP Administrations- 
Collectivités territoriales (JCP A, avril 2003 – janvier 2023). Une dizaine d’arrêts et de textes commentés par 
an (mentions non reproduites ici) 

   
  

Varia 
 
« La pluie et le droit, une histoire de responsabilité », Millénaire 3, La prospective de la Métropole de Lyon, 
juin 2013 
 
Postface de la thèse de J. Gudefin, Le statut juridique de l’eau à l’épreuve des exigences 
environnementales, éd. Johanet 2014, pp. 777-779. 
 
Préface de la thèse de A. Tomadini, La liberté d'entreprendre et la protection de l'environnement. 
Contribution à l'étude des mécanismes et de conciliation, LGDJ 2016, coll. « Bibl. droit de l’urbanisme et de 
l’environnement », T. 12., pp. IX-X. 
 
« Urban ecology, stakeholders and the future of ecology » (collectif ss. dir. S. Barot), Science of the Total 
Environment, 2019, p. 475-484 
 
« BiodiverCité - Richesse et enjeux de la recherche sur la biodiversité en ville », Fondation pour la 
recherche sur la biodiversité (collectif ss. dir. J. de Bouville et A.-M. Le Bastard), Groupe de travail Écologie et 
sociétés urbaines, 2018, 56 p. (contributions de Ph. Billet : La lumière urbaine sous les feux de la 
réglementation et Quelle approche juridique du vivant en ville ?) 
 
« Pollution des sols des jardins collectifs, quelles responsabilités ? », Fascicule produit dans le cadre du 
projet ANR JASSUR - Jardins associatifs urbains, 2018, 8 p. 
 
« Mobilisation de la FRB par les pouvoirs publics français sur les liens entre Covid-19 et biodiversité », 
participation à l’écriture du rapport de la FRB sur le sujet éponyme, FRB 2020, 54 p. 
 
« Le partage des responsabilités en cas de pollution des sols », Interview ss. C. Mougin et a., Les sols 
urbains sont-ils cultivables ?, Editions Quae 2020, pp. 168-171. 
 
« Débat sans filtre » avec le Député Cédric Villani sur le thème « Comment à travers le droit foncier peut-
on lutter contre l'artificialisation des sols ? » (14 avr. 2021) 
 
« Quels droits pour les sols ? », conférence donnée dans le cadre de l’émission C dans l’sol du 20 avril 
2021 Rhizobiome, Coopérer pour la nature) 
https://www.rhizobiome.coop/res-eau-sol/emission-c-dans-l-sol/article/quels-droits-pour-les-sols 
 
Interview à Radio Anthropocène (Ecole urbaine de Lyon) sur la protection juridique des sols (Regard sur 
l’actualité n° 11, 19 mai 2021) https://www.sondekla.com/pro/event/11909 
 
Intervenant au Workshop pluridisciplinaire d’exploration de la métaphore de la santé des sols, CIRAD 
Paris, 21 sept. 2021 
 
« Fiscalité et finance face à l’artificialisation : les friches industrielles et commerciales », participation 
webinaire du Laboratoire d'initiatives foncières et territoriales innovantes (Lifti), 1er oct. 2021 
https://www.humanite-biodiversite.fr/articles/81588-webinaire-fiscalite-et-finance-face-a-l-artificialisation 
 

https://www.sondekla.com/pro/event/11909
https://www.humanite-biodiversite.fr/articles/81588-webinaire-fiscalite-et-finance-face-a-l-artificialisation
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Conception et animation d’un séminaire sur La personnification de la nature dans le cadre de la rentrée de 
l’Anthropocène (Ecole urbaine de Lyon)  (4 oct. 2021).  Intervention sur le thème : « Controverses juridiques 
à propos de la personnification de la nature et de certaines composantes de l'environnement » 
https://ecoleurbainedelyon.universite-lyon.fr/rentree-anthropocene-2021-archive--233972.kjsp 
 
Participation au documentaire de France 3 Auvergne - Rhône-Alpes sur La protection des sols (13 oct. 
2021).  Diffusion 24 févr. 2022 
 
6 cours publics sur Les ruptures à l’ère de l’Anthropocène (janv.- juin 2022), dans le cadre de l’Ecole de 
l’Anthropocène (Ecole urbaine de Lyon). (La personnification de la nature / Le service de pollinisation vu du 
droit / Le sol, arlésienne du droit / La protection juridique de la nuit / Les injustices environnementales / Le 
retour des communs. 
 
Cours sur « Les Parcs nationaux, entre police et concertation », dans le cadre de l’École d'été 
Interdisciplinaire sur « Les Aires Marines Protégées, Enjeux et défis actuels », Institut des Sciences de 
l'Océan (Aix-Marseille Université) (Marseille, 29 juin 2022) 
 
6 cours publics sur Les controverses à l’ère de l’Anthropocène : Les rapports contrariés de l’homme à 
l’animal (janv.- mai 2023) dans le cadre de l’Ecole de l’Anthropocène (Ecole urbaine de Lyon) :  (La nature, 
un impensé du droit de l’environnement ; L’animal être sensible ; Les espèces animales protégées ; Le retour 
des grands prédateurs ; La lutte contre les espèces exotiques envahissantes ; La régulation des espèces dites 
« nuisibles »). 
 
« Améliorer le suivi de l’artificialisation par une évaluation scientifique de la qualité écologique des 
sols », ss. dir. R. Guidom, Fondation pour la Nature et l’Homme, juillet 2023 
 
Interview sur nos différents mandats représentatifs : « On sait réintroduire un Aigle royal, mais pour le 
moineau, on fait quoi ? », Lilian Renard, La Tribune de Lyon (3 juillet 2023) 
https://tribunedelyon.fr/societe/philippe-billet-on-sait-reintroduire-un-aigle-royal-mais-pour-le-moineau-on-fait-
quoi/ 
 
Conférence sur le thème « Lumières sur la nuit : la conquête juridique de l’espace nocturne », dans le 
cadre de la Conférence de rentrée du laboratoire « Territoires, Villes, Environnement & Société » (ULR 4477), 
ULille & ULCO, (Lille, 26 oct. 2023) 
 
« Pour une loi du sol, puissant régulateur climatique », Tribune co-signée, Libération, 5 déc. 2023 
 
Interview sur « La protection juridique du sol » dans le cadre de l’émission radiophonique « C le Mag – 
Inrae » (RCF - 8 déc. 2023) https://www.rcf.fr/ecologie-et-solidarite/c-le-mag-inrae 
 
« Sens dessus dessous ou la chute de Chronos », nouvelle futuriste in H. Soubelet et a. (dir.), Biodiversité, 
no(s) futur(es) Une odyssée spatio-temporelle pour un futur durable, éd. Utopia 2024, pp. 179-195. 
 
« La Ville-être, êtres en ville », in Ville et vivant, une question d’équilibre : Pop’sciences Mag n° 13, juin 
2024, pp. 39-41. 
https://cellar-c2.services.clever-cloud.com/s3.popsciences.universite-lyon.fr/uploads/2024/06/mag-13-bd.pdf 
 
Interview « L'éclairage nocturne : un enjeu juridique ? », dans le cadre de Ville et vivant, une question 
d’équilibre : Pop’sciences Mag n° 13, juin 2024, p. 37. 
 

https://ecoleurbainedelyon.universite-lyon.fr/rentree-anthropocene-2021-archive--233972.kjsp
https://tribunedelyon.fr/auteur/lilian-renard/
https://tribunedelyon.fr/societe/philippe-billet-on-sait-reintroduire-un-aigle-royal-mais-pour-le-moineau-on-fait-quoi/
https://tribunedelyon.fr/societe/philippe-billet-on-sait-reintroduire-un-aigle-royal-mais-pour-le-moineau-on-fait-quoi/
https://www.rcf.fr/ecologie-et-solidarite/c-le-mag-inrae
https://cellar-c2.services.clever-cloud.com/s3.popsciences.universite-lyon.fr/uploads/2024/06/mag-13-bd.pdf
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« La santé des sols, un objet en construction », Dialogue avec Alain Brauman, pédologue, dans le cadre 
du cycle de conférences « Regards croisés sur le vivant en société », organisé not. par l’Université Paul 
Valéry, Montpellier, 8 oct. 2024 
 
Interview « Pollution lumineuse : quels impacts sur la faune et la flore ? quels remèdes ? », Radio RCF 
Lyon, dans le cadre de l’émission « Dis, pourquoi ? », 24 oct. 2024 
 
« Le droit du sol… littéralement », interview donné à Alice Carliez in Dossier : « Les sols : un écosystème 
vital », La Recherche 2024, n° 580, p. 25 
 
Animation de la table ronde « Les enjeux juridiques de l’affaire Paul Watson », organisée par Mélanie 
Vairon et l’Institut de droit de l’environnement.  Université Jean Moulin – Lyon 3, 5 févr. 2025. 
Diffusion ss. https://www.youtube.com/watch?v=Axp0NvOZ53c 
  
 
 
PRINCIPALES COMMUNICATIONS 

 
Participation à plusieurs colloques/an, la plupart publiés (les contributions mentionnées plus haut en sessions 
internationales ou ultramarines ne sont pas reprises ici).  Les publications des communications sont 
mentionnées, en plus de toutes les précédentes. 
 
 
1991-1999 
« Le changement d'affectation en matière d'urbanisme : réflexions sur une procédure singulière », 
Communication aux 11èmes entretiens juridiques de la Faculté de droit de l'Université Jean-Moulin - Lyon 3 
(Lyon, 11 septembre 1997) 
 
« La protection juridique des sols, histoires de terrain, terrain pour l'Histoire », Communication au 
Colloque de la SFDE Ile-de-France « Histoire et droit de l'environnement » (Paris, 10 et 11 déc. 1998),  
Publié in Genèse du droit de l’environnement, Actes du Colloque de la SFDE Ile-de-France, L’Harmattan 
2001, coll. « Droit du patrimoine naturel et culturel », Vol. II, pp. 9-25. 
 
 
2000-2005 
« Le droit comme mode de régulation des conflits dans la gestion des eaux souterraines », 
Communication à l’école thématique CNRS/MSH « Les conflits d’usage en environnement : le cas de l’eau », 
(Les Houches (74), 24/29 septembre 2000) 
Publié in Actes du séminaire du CNRS/MSH, Les Houches (74), 24-29 septembre 2000 « Les conflits d’usage 
en environnement : le cas de l’eau », éd. CNRS/MSH-Alpes, sept.  2001 - Repris sous Revue juridique de 
l'environnement n° 3/2001, pp. 401-416. 
 
« L’urbanisation des espaces alluviaux à l’épreuve des débordements de la rivière : la juridicisation 
des relations entre la Saône et la plaine mâconnaise à travers les documents de prévention des 
risques », Communication au colloque de l’Institut de recherche du Val-de-Saône–Mâconnais / CNRS, « La 
Saône, axe de civilisation », Mâcon 25/26 janv. 2001 
Publié ss « La Saône, axe de civilisation » (dir. J.-P. BRAVARD et al.), Presses universitaires de Lyon (PUL) 
2002, pp. 173-179. 
 
« Les territoires de l’eau : entre solidarité obligée et solidarité concertée », Communication au colloque 
du CNRS « Politique de l’eau et développement local » (Montpellier, 1er/2 mars 2001) 
 

https://www.youtube.com/watch?v=Axp0NvOZ53c
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« La territorialisation juridique des risques naturels : du droit des limites aux limites du droit », 
Communication au colloque du CNRS « Risques et territoires » (Lyon, 17 mai 2001).  
Publié in Actes du colloque du CNRS « Risques et territoires », Lyon, mai 2001, vol. 2, pp. 189-198. 
 
« Le droit de l’urbanisme comme mode d’intervention économique des collectivités locales », 
Communication au colloque de l’Institut d’études administratives (Lyon 3) et de l’Association française de droit 
des collectivités locales (Paris) « Les collectivités locales et l’entreprise » (Lyon, 18 mai 2001) 
Publié in : « Les collectivités locales et l’entreprise », Actes du Colloque de Lyon (18 mai 2001), LGDJ juin 
2002, coll. « Systèmes », pp. 127-138 
 
« Le contrôle de l’urbanisation dans les zones de montagne », communication au colloque de 
l’Association des géographes français « La montagne : milieux, aménagement, paysages », Chamonix (74), 
24-25 août 2002). 
Publié in Bull. assoc. géographes français n° 2003/1, pp. 31-42 
 
« La forêt et la prévention des risques naturels : entre police de l’ordre public et protection de 
l’environnement », Communication au Colloque de la SFDE et de la Faculté Jean Monnet (Sceaux) « La 
forêt à l’aube du 21ème siècle – Aspects politiques et juridiques » (Paris, 5/6 déc. 2002). 
Publié in J. Fromageau (dir.), La forêt à l’aube du 21ème siècle – Aspects politiques et juridiques, L’Harmattan 
2005, T. 1, p. 103-120. 
 
« La constitutionnalisation du droit de l’homme à l’environnement : regard critique sur le projet de loi 
constitutionnelle relatif à la Charte de l’environnement », Communication à la journée d’étude de la 
SFDE « L’environnement et la Constitution » (Paris, la Sorbonne, 29 avril 2003). 
Publié in Revue juridique de l’environnement 2003, n° spéc., pp. 35-43. 
 
« La reconquête foncière des zones exposées à un risque technologique », Communication à la journée 
d’étude organisée par le Centre de droit de l’environnement (URS, Faculté de droit de Strasbourg « Les 
risques technologiques : la loi du 30 juillet 2003 (Strasbourg, 15 mars 2004). 
Publié in M.-P. Dufrène-Camproux, Les risques technologiques : la loi du 30 juillet 2003, PU Strasbourg 2005, 
coll. de l’Université Robert Schuman, pp. 107-119. 
 
« La détermination des zones exposées au risque inondation par les juridictions administratives », 
Communication au colloque « Spatialisation et cartographie en hydrologie » organisé par le Centre d’Etudes 
Géographiques de l’Université de Metz (Metz, 8-10 sept. 2004) 
Publié in Actes au colloque « Spatialisation et cartographie en hydrologie » Mosella 2004 Tome XXIX , n° 3-4 
(2006), pp. 125-135. 
 
« La frontière en droit de l’environnement », Communication aux 5èmes journées d’études Jean Monnet 
« Les évolutions récentes de la coopération au-delà des frontières en Europe » de la Faculté de droit de Metz 
(Metz, 23-24 nov. 2004) 
Publié ss. Annales de la Faculté de droit, Economie et administration 2005/5, pp. 41-53. 
 
« La gestion locale des cours d’eau dans le contexte d’unification de la directive 2000/60 du 23 octobre 
2000 sur l’eau », Communication à la journée d’étude sur « La gestion locale des cours d’eau » (Metz, 12 
octobre 2004) 
Publié in Actes du colloque, Droit de l’environnement janv.-fév. 2005, n° 125, pp. 18-22 
 
 
 
« La prise en compte de la faune sauvage dans le cadre des activités et procédures d’aménagement, 
de gestion et d’utilisation des sols », Communication au colloque « Gestions durables des espèces 
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animales (mammifères, oiseaux) - Approches biologiques, juridiques et sociologiques » (Paris 15-17 nov. 
2004) 
Publié in Natures-Sciences-Sociétés 2006, vol. n° 14, suppl. pp. S. 13 à S. 21. 
 
« La charte constitutionnelle de l’environnement.  Principes », Communication au Colloque de la Cour de 
cassation et de la Société française pour le droit de l’environnement « La Charte constitutionnelle en vigueur » 
(Paris, 20-21 juin 2005). 
 
« La place des espaces naturels sensibles dans le droit de la protection des espaces naturels », 
Communication au Colloque du Centre d'étude et de recherche sur les transformations de l'action publique, 
Université de Perpignan Via Domitia : « Les espaces naturels sensibles des départements.  Vingtième 
anniversaire de la loi du 18 juillet 1985 » (Narbonne, 13 octobre 2005). 
Publié ss. Actes du colloque RJE 2/2006, pp. 153-161 
 
« Les plans d'action de la stratégie nationale pour la biodiversité : Urbanisme et infrastructures » 
Communication au Congrès du Comité français de l’Union internationale pour la conservation de la nature : 
« La mobilisation de la société pour la nature » (Paris, 14 décembre 2005). 
 
2006-2010 
« Les territoires pertinents pour la protection des sols » Communication au colloque de la Société 
française pour le droit de l’environnement « Décentralisation et environnement » (Nantes, 9-10 déc. 2004) 
Publié in La décentralisation de l’environnement : Territoires et gouvernances, PUAM 2006, pp. 159-170 
 
« Les perspectives d’évolution du droit de la participation en matière environnementale offertes par le 
droit comparé.  L’exemple helvétique », Communication au colloque « La participation du public aux 
décisions et politiques environnementales », Faculté de droit de Dijon – GIDE, 31 mai – 1er juin 2006 
 
« Les parcs naturels régionaux au risque des territoires », communication au colloque de la SFDE et de la 
Fédération nationale des parcs naturels régionaux « Les parcs et le droit », Saverne, 6-7 sept. 2006. 
Publié in Les Parcs naturels régionaux et le droit, Rev. Jur. envir. 2006, n° spéc. p. 11 s. 
 et Principales jurisprudences concernant les parcs naturels régionaux, Rev. Jur. envir. 2006, n° spéc. 
p. 111 s. 
 
« Le contrôle des actes des communes et des cantons en droit suisse », communication au Colloque 
« Actualité du contrôle de l’Etat sur les actes des collectivités territoriales », Faculté de droit de Metz, 11-12 
sept. 2006. 
 
 « Variations autour de la notion d’espèce protégée » Communication à la journée d'étude du Centre de 
droit de l’environnement de Strasbourg « 30 ans de protection de la nature : 30ème anniversaire de la loi du 
10 juillet 1976 », Faculté de droit – URS Strasbourg, 12 oct. 2006 
Publié in M.-P. Camproux-Duffrène et M. Durousseau (dir.), La protection de la nature : 30 ans après la loi du 
10 juillet 1976 », PU Strasbourg, 2007, pp. 65-80. 
 
« La maîtrise juridique des risques par les collectivités territoriales », Communication à la journée 
d’étude des Ateliers de la gestion locale des risques « A-Risk » [Université Lyon 3 – CERTU -- CNFPT- IRMA] 
« Le plan communal de sauvegarde », Lyon, 20 nov. 2006. 
Publié in T. Nguyên (dir.), Les plans communaux de sauvegarde : méthodes et expériences d’élaboration, 
Actes du colloque de Lyon du 20 nov. 2006, éd. CERTU 2007, pp. 33-38. 
 
« La forêt fonctionnelle.  La protection juridique des fonctions traditionnelles et contemporaines de la 
forêt », Communication au colloque « Le droit forestier de Pierre Corneille à nos jours », Faculté de droit de 
Rouen, 7 décembre 2006. 
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« Les approches volontaires et les principes du droit de l’environnement », communication au 
colloque de l’Institut « Droit et Europe » (IODE) : « Les approches volontaires et le droit de l’environnement », 
Faculté de droit de Rennes (8 et 9 mars 2007) 
Publié in N. Hervé-Fournereau (dir.), Les approches volontaires et le droit de l’environnement, PU Rennes 
2008  
 
« Les nouveaux droits et obligations des collectivités territoriales en matière de distribution de l’eau et 
d’assainissement », communication à la journée d’étude « La loi sur l’eau et les milieux aquatiques », 
organisé par le Groupe interdisciplinaire de droit de l’environnement (Faculté de droit de Dijon, 11 avril 2007) 
Publié in  Droit de l’environnement n° 152, oct. 2007, pp. 260-264. 
 
« Le régime juridique de l’implantation territoriale des installations de production d’énergie 
renouvelable », Communication au colloque de l’Association des études foncières (ADEF) « Où produire les 
énergies renouvelables ? » (Paris 13 sept. 2007). 
 
 « Droit de l’urbanisme et gestion locale du patrimoine culturel immobilier », communication au colloque 
« Droit et pratiques du patrimoine culturel immobilier. De la connaissance à la gestion locale » (U. Jean Moulin 
- Lyon 3, 27-28 sept. 2007) 
 
« Les dispositifs d’intervention en vue de la réduction de l’exposition aux risques naturels et de la 
réparation des dommages liés à ces risques », Communication au colloque de la colloque de la SFDE, La 
prévention des risques naturels Biarritz, 8 et 9 nov. 2007, 
Publié in S. Soumastre (dir.), La prévention des risques naturels. Bilan et nouvelles perspectives en droit 
national et en droit comparé, La documentation française 2009, p. 19 s. 
 
« Discrimination et indemnisation des préjudices en matière d’environnement : le cas des atteintes à la 
propriété » Communication aux 7èmes journées du Pôle européen Jean Monnet « Le principe de non-
discrimination face aux inégalités de traitement entre les personnes dans l’Union Européenne » (Metz, 27-29 
nov. 2007) 
Publié in L. Solis-Potvin (dir.), Le principe de non-discrimination face aux inégalités de traitement entre les 
personnes dans l’Union Européenne, Annales de la Faculté des droit, Economie et administration de Metz 
2007, n° 7, pp. 587-602. 
 
 « Le droit de l’environnement et l’agriculture : de la loi DTR au Grenelle de l’environnement », 
Conférence à la Section Ile-de-France de l’Association française de droit rural « Droit de l’environnement et 
droit rural » (Paris, 29 janv. 2008). 
 
« La prévention des risques naturels dans le cadre de la Convention alpine », Communication au 
colloque de la CIPRA : « La Convention alpine, un nouveau droit pour la montagne ? » (Chambéry, 6-7 mai 
2008). 
Publié in CIPRA, La Convention alpine, un nouveau droit pour la montagne, Chambéry 2009 
 
« La mise en œuvre du développement durable à travers les autorisations d’urbanisme », 
Communication à la journée d’étude de l’Institut de la construction et de l’habitation de Nantes « Urbanisme, 
construction et développement durable » (Nantes, 3 oct. 2008). 
 
« La solidarité contrariée des usages de l’eau dans le cadre de la directive 2000/60 sur l’eau et de la loi 
sur l’eau et les milieux aquatiques », Communication au Colloque « Eau et sociétés » du GDR 2524 
(CREDAL) CNRS - PRODIG UMR 8586 CNRS / Paris 1 (Paris, 6-7 nov. 2008),  
Publié in N. Belaïdi (dir.), Eau et sociétés.  Enjeux de valeurs. Les ambivalences du droit face à la complexité 
de l'environnement, Bruylant 2012, pp. 35-64 
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« La prescription de la réparation des atteintes à l’environnement », Communication au colloque de la 
Société française pour le droit de l’environnement « Responsabilité environnementale.  Prévention, imputation, 
réparation » (Le Mans, 27-28 nov. 2008). 
Publié in Ch. Cans (dir.), La responsabilité environnementale. Prévention, imputation, réparation. Actes du 
colloque de la SFDE, Le Mans 27-28 nov. 2008, Dalloz 2009, coll. « Thèmes et commentaires », pp. 193-206. 
 
« Le rôle des associations de protection de l’environnement : les ambiguïtés de la démocratie 
participative », communication au colloque du Centre de recherches juridiques de l’Université de Franche-
Comté « La démocratie locale à la recherche d’un nouveau souffle » (Besançon, 26-27 mars 2009) 
Publié in A. Marceau (dir.), La démocratie locale à la recherche d'un nouveau souffle, L'Harmattan 2011 
 
« L'efficacité du droit de l'environnement : de la relativité des choses », communication au colloque du 
Centre de recherche juridique Pothier de l'Université d'Orléans (Orléans 15 oct. 2019) 
Publié in O. Bosckovic (dir.), L’efficacité du droit de l’environnement. Mise en œuvre et sanctions, Dalloz 2010 
 
« La protection intégrée de la Mer Méditerranée en droit communautaire », Communication au colloque 
du Centre de recherche et d'étude en droit et science politique (CREDESPO) « La politique méditerranéenne 
de l’Union Européenne » (Dijon, 5 nov. 2009) 
Publié in Ph. Icard (dir.), La politique méditerranéenne de l’Union Européenne, éd. Bruyland 2012, pp. 77-93.   
 
« Les transports dans le Grenelle de l’environnement », communication à la journée d’étude de la Faculté 
de droit de Sceaux – Paris XI « Transports et protection de l’environnement : nouveaux enjeux, nouveaux 
défis » (Sceaux, 26 nov. 2009) 
 
« Le droit des installations photovoltaïques », communication au colloque de l’association des Entretiens 
de la Citadelle « Grenelle de l’Environnement, quels bâtisseurs pour demain ? » (Villefranche-sur-Mer, 27 nov. 
2009) 
 
« La fiscalité des déchets ménagers : les voies de l’incitation », Communication au colloque de la SFDE 
« La fiscalité environnementale » (U. Jean – Moulin – Lyon 3, 10 et 11 déc. 2009) 
Publié ss. La fiscalité environnementale : Rev. fr. finances publ. 2011, n° 114, p. 115 s. 
 
 
2010-2015 
 « La place du sol dans le projet de loi de modernisation agricole », communication au séminaire Gessol 
(ADEME) (Aix-en-Provence, 23-24 mars 2010) 
 
« L’autonomie du droit de l’environnement », Communication à la journée d’étude de la Faculté de droit 
Lyon 3 « Autonomie du droit » (Lyon, 16 avr. 2010) 
 
« Les Grenelle de l’environnement et la gestion des zones côtières », communication au colloque 
interdisciplinaire de la Faculté de droit de La Rochelle et du Groupe Sup de Co La Rochelle « Gestion durable 
des zones côtières et marines : nouveaux discours, nouvelles durabilités, nouvelles frontières » (La Rochelle, 
10-11 juin 2010) 
 
« L'équité dans les relations environnementales Nord-Sud : le cas des transferts transfrontières de 
déchets », communication au colloque de l’U. La Rochelle et de la SFDE : « L’équité environnementale » (La 
Rochelle, 2 déc. 2010),  
Publié ss. A. Michelot (dir.) Equité et environnement. Quel(s) modèle(s) de justice environnementale ?, Larcier 
2012, pp. 397-410. 
 

http://editions.larcier.com/titres/125628_2/equite-et-environnement.html
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« Densification de la ville et développement durable », communication aux Deuxièmes assises des 
conséquences du Grenelle de l’environnement sur l’immobilier du Rhône, co-organisée par l’Institut de droit 
immobilier de Lyon (U. Lyon 3, 25 mai 2011) 
 
« Approches juridiques du couple « sols-santé », communication au séminaire Gessol « Sol et Politiques 
publiques » (Lyon, 20 oct. 2011) 
 
« Le droit entre l'arbre et l'écorce : approches juridiques de l'instrumentalisation de la forêt », 
Communication au séminaire pluridisciplinaire : « A l'ombre des forêts : usages, images et imaginaires de 
la forêt » (Institut de droit de l’environnement – Institut de recherches philosophiques / U. Jean Moulin – Lyon 
3, 28 oct. 2011)  
Publié ss. « La forêt fonctionnelle. La formalisation juridique de l’instrumentalisation de la forêt », in Cl. 
Harpet, Ph. Billet et J.-Ph. Pierron (dir.), « A l'ombre des forêts : usages, images et imaginaires de la forêt », 
L’Harmattan 2014, coll. « Ethique, droit et développement durable », pp. 101-118.  
 
« L’interdiction de l’occupation des sols en zone littorale », communication au colloque de l’Université de 
Perpignan - Via Domitia, « La protection du littoral, 25 ans après. Dynamique(s) d'un droit en mouvement » 
(Narbonne : 24-25 nov. 2011) 
 
« Adaptation du statut de la copropriété aux enjeux environnementaux », Participation au groupe de 
travail de la Chambre nationale des experts en copropriété et communication à la Table ronde du Colloque 
éponyme (Paris, 8 déc. 2011). 
 
« Des herbes folles aux services écologiques : considérations juridiques sur les nouveaux rapports 
entre l’homme et le végétal », Communication au colloque « Le végétal saisi par le droit » (U. Lyon 3, 9 déc. 
2011).  
Publié ss. W. Dross (dir.), Le végétal saisi par le droit, Bruylant 2012, pp. 65-88. 
 
« La régulation imparfaite des injustices environnementales : L’exemple des transferts internationaux 
de déchets », communication au séminaire pluridisciplinaire « Les injustices environnementales » (Institut de 
droit de l’environnement – Institut de recherches philosophiques / U. Jean Moulin – Lyon 3, 27 janv. 2012)  
Publié ss. « « La régulation imparfaite des injustices environnementales : L’exemple des transferts 
internationaux de déchets », in Cl. Harpet, Ph. Billet et J.-Ph. Pierron (dir.), « Justice et injustices 
environnementales », L’Harmattan 2016, coll. « Ethique, droit et développement durable », pp. 141-168 
 
« La protection juridique de la capacité de produire du sol », communication aux 11èmes Journées 
d’Etude des Sols, « Le sol face aux changements globaux » (INRA Versailles 19 au 23 mars 2012) 
 
« L’Union européenne et la montagne : perspectives pour une meilleure maîtrise de l'urbanisation des 
sols en zone de montagne » Communication au colloque « L’urbanisation de la montagne » (Chambéry 24-
25 mai 2012) 
Publié in J.-F. Joye, (dir.), L'urbanisation de la montagne ; observations depuis le versant juridique, Dalloz, 
2013, pp. 235-249. 
 
« Transposition, variation, transgression : les figures de l’application interne du droit international et 
régional de l’environnement », Communication à l’Université d’été « Sciences, éthique et droit : dynamiques 
et concurrence des normes », organisée par l’Institut des hautes études pour la science et la technologie 
(IHEST) (Gréoux-les-Bains, 27-31 août 2012) 
Publié ss. « Le déchet, pérégrinations juridiques d’une notion » in M.-Fr. Chevallier-Le Guyader (dir.), 
Sciences, éthique et droit : dynamiques et concurrence des normes, Actes Sud 2014, pp. 247-260. 
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« La protection contractuelle de l’environnement.  A propos de certaines « conventions » de gestion 
des espaces naturels », communication au colloque « La protection contractuelle de l’environnement », 
organisé par le CERIC (Aix, 3-4 oct. 2012) 
Publié in M. Boutonnet (dir.), « Le contrat et l'environnement : étude de droit interne, international et 
européen » (PUAM 2015) 
 
« L’exploitation de l’énergie marine au risque du droit de l’environnement », communication au colloque 
« Energies marines renouvelables : enjeux économiques et juridiques » de l’UMR AMURE, Centre de droit et 
d’économie de la mer (Brest 10-11 oct. 2012) 
Publié in G. Guéguen-Hallouët et H. Levrel (dir.), « Energies marines renouvelables : enjeux 
économiques et juridiques », Pédone 2013, pp. 41-52 
 
« Le régime juridique du service de pollinisation » et « Les paiements pour services écosystémiques et 
la qualité du sol », Communication au Colloque « Des droits à produire aux paiements pour services 
environnementaux » de l’Institut de l’Ouest : Droit et Europe (UMR-CNRS 6262) réalisé en partenariat avec le 
Centre d’excellence Jean Monnet (Rennes, 25 et 26 oct. 2012).   
Publié in A. Langlais-Hesse (dir.), « L’agriculture et les paiements pour services environnementaux.  
Quels questionnements juridiques ? », Presses Universitaires Rennes, 2019, pp. 375-408. 
 
« La construction des inégalités en droit de l’environnement » et Atelier « La notion de bien commun : 
analyses conceptuelles croisées droit, philosophie, sociologie », communications à l’Ecole thématique 
CNRS « Fondements moraux et politiques de l'agir environnemental », Mèze (Hérault) 11 au 15 déc. 2012,  
 
« Le nomadisme et l’accès aux ressources naturelles », communication ss. Colloque « Droit, mouvement 
et environnement. Considérations sur les déplacements en droit de l’environnement » (U. Jean Moulin – Lyon 
3, 17-18 oct. 2013). 
 
« La régulation juridique des espèces invasives », communication au séminaire pluridisciplinaire « Les 
biodiversités : savoirs, enjeux, valeurs » (Institut de droit de l’environnement – Institut de recherches 
philosophiques / U. Jean Moulin – Lyon 3, 24 janv. 2014). 
 
« Regards croisés sur le sol » (Lyon, 2 oct. 2014). Conférence co-organisée avec l'Institut Génie de 
l'Environnement Ecodéveloppement (A. Richaume), dans le cadre de la sensibilisation des étudiants lyonnais 
en environnement, toutes disciplines confondues, à l’Année internationale des sols  

 
« Prise en compte de la protection des sols dans l’exploitation des mines et carrières », communication 
ss. Congrès annuel de la Société de l'Industrie Minérale et Présidence de l’Atelier 3 : « Nouvelles lois et 
réglementations : encouragement ou défi pour les industriels ? » (Bordeaux, 9 oct. 2014). 

 
« Le sol et le droit », communication aux 2èmes rencontres de l’Institut régional développement durable de 
Basse-Normandie, « Sols contre tous » (Caen, 13-14 oct. 2014).  
d 
« Les relations juridiques contrariées du couple Santé-Biodiversité » communisation au Colloque 
VetAgro-Sup : « Santé – Biodiversité : Notre santé dépend-t-elle de la biodiversité ? » (Marcy l’Etoile 27-28 
oct. 2014) 
 
« Le sol dans les politiques publiques », communication à la 1ère Journée internationale des sols 
(Assemblée nationale, Paris 5 déc. 2014).  
 
« Le sol dans les politiques publiques », communication au séminaire pluridisciplinaire « Des sols et des 
« si ». Nouveaux regards et approches relatifs à un milieu naturel méconnu (Institut de droit de 
l’environnement – Institut de recherches philosophiques / U. Jean Moulin – Lyon 3, 16 janv. 2015) 
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A paraître aux Editions L’Harmattan, coll. « Ethique, droit et développement durable » (1er sem. 2024) 
 
« Performance énergétique des bâtiments et planification territoriale », communication au colloque « La 
performance énergétique des bâtiments et le plan local d’urbanisme », organisé par la Faculté de droit de 
Besançon (5 févr. 2015) 
  
« Le cantonnement des démolitions, espoir pour l’illégalité ou désespoir des requérants abusifs », 
Communication au colloque « De la Loi ALUR à la loi MACRON en passant par les lois de simplification.  Un 
an après, où en est-on des réformes du droit immobilier ?) organisé par l’Association française de droit de la 
construction (Paris, 13 mars 2015) 
Publié in  Rev. Dr. Immob. 2015, pp. 221-228 
 
« Corps et environnement », communication au colloque « Corps et CEDH » de l’Association pour la 
Promotion Interuniversitaire des Droits de l'Homme (U. Lyon 3 - 2 avril 2015)  
 
« Le traitement juridique de la question des sites contaminés en droit public », communication au 
colloque international « Droit public et droit privé de l’environnement : unité dans la diversité ? » (U. Paris 13, 
12 juin 2015) 
Publié ss. « Droit public et droit privé de l’environnement : unité dans la diversité ? » (M. Mekki et E. Naim-
Gesbert dir.), LGDJ 2016, pp. 77-100. 
 
« La normalisation des rapports à l’eau : du partage d’intérêts à l’intérêt partagé », communication aux 
Entretiens de Cérizy, « Rationalités, usages et imaginaires de l’eau » organisé par l’Institut de recherches 
philosophies (Cérizy, 20-27 juin 2015) [et animation de la table ronde « L’eau : source de conflits ou 
coopération ? »] 
Paru ss. : « Le droit de l’eau au défi de la gravité : entre conflits de propriétés et communautarisme », in 
J.-Ph. Pierron (dir.), « Écologie politique de l'eau : Rationalités, usages et imaginaires », éd. Hermann 
2017, pp. 309-326 
 
« La prise en compte de la qualité des sols, entre impératifs sociétaux et impératifs écologiques », 
communication aux 1ères journées nationale de l’innovation agricole organisé par l’Observatoire des sols 
vivants » (Angers, 2-3 juill. 2015) 
 
L’interdisciplinarité en action. Une mise en pratique autour des bisses en Valais, Participation à l’Ecole 
d’été TIM (Théorie, Instruments et Méthodes pour des recherches interdisciplinaires en durabilité) organisée 
par l’UNIL (Sion, 7-10 sept. 2015) 
 
« La fiscalité au service de la lutte contre l’artificialisation des sols », communication au colloque « La 
fiscalité environnementale a-t-elle toujours un avenir ? », Faculté de droit de l’U. Toulon et du Var, 1-2 oct. 
2015 
 
« L’accès à la justice des communautés locales et peuples autochtones - Considérations juridiques 
sur les particularités d’un droit », communication au colloque SFDE-IEJUC (Toulouse 1), « Le droit d’accès 
à la justice en matière d’environnement » (Toulouse, 5-6 nov. 2015) 
 
Synthèse conclusive du colloque « L’eau, patrimoine commun des Nations.  Le notaire et la maîtrise de 
l’eau. Enjeux et perspectives », organisé par le Mouvement Jeunes Notaires (Venise, 11-15 nov. 2015). 
 
« La propriété au risque des services écosystémiques : le cas du service de pollinisation », 
communication aux journées d’étude « L'Empire de la propriété : impacts environnementaux du droit de 
propriété », organisées par le groupe de recherche d’Histoire du droit des colonies (Faculté de droit de 
Montpellier, 3-4 déc. 2015) 
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Publié in E. de Mari et D. Taurisson-Mouret (dir.), L'Empire de la propriété : impacts environnementaux du 
droit de propriété.  L'impact de la norme en milieu contraint (III) : exemples de droit colonial et analogies 
contemporaines, Victoires Ed, 2016, pp. 274-286 (+ synthèse conclusive) 
 
« Les mécanismes juridiques de prévention et d'effacement de la dette environnementale », 
communication aux Cycle de conférences « Entreprise et environnement » organisé par le CREDEMI (U. 
Bourgogne) (Dijon, 9 déc. 2015) 
 
« La responsabilité juridique des collectivités locales », communication aux rencontres « Les collectivités 
face aux risques : la nouvelle donne » organisées par La gazette des communes et le Club Prévention-
sécurité (Lyon 10 déc. 2015) 
 
2016 
« Entre précaution et sauvegarde. La réglementation de la circulation des produits génétiquement 
modifiés », communication au séminaire pluridisciplinaire « Des machines à nourrir. Le cas des OGM 
végétaux » (Institut de droit de l’environnement – Institut de recherches philosophiques / U. Jean Moulin – 
Lyon 3, 29 janv. 2016) 
 
« En vert et contre tout : l’amour de l’environnement vu de la CEDH », communication au colloque 
« Amour et CEDH » de l’Association pour la Promotion Interuniversitaire des Droits de l'Homme (U. Lyon 3 - 
14 avr. 2016). 
 
« Technological Risk Activities and Societal Challenges : Reflections on the Legal Framework of the 
Corporate Social Responsibility », communication au Séminaire de la Fondation pour la sécurité industrielle 
(Toulouse, 20 avr. 2016) 
 
« Le dommage écologique dans la gadoue : débats juridiques autour du principe pollueur payeur », 
Communication au colloque inaugural du GDR NoST (Normes, sciences et techniques), (Paris, 30-31 mai 
2016)  
 
« La problématique juridique des alternatives aux produits phytosanitaires », communication au colloque 
« Peut-on prendre le risque des alternatives aux pesticides ? Approche éthique et juridique » (Institut 
de droit de l’environnement / U. Jean Moulin – Lyon 3, 23 juin 2016) 
 
« La doctrine dans la jurisprudence européenne.  Expérience de droit de l’environnement », 
communication au colloque de la Société française pour le droit de l’environnement « La doctrine en droit de 
l’environnement » (Limoges, 17-18 nov. 2016)  
Paru ss. : Rev. jur. envir. 2016, sp., pp. 327-338 
 
« Les juges administratifs européens et le principe de précaution : l’exemple suisse », communication 
au colloque « Le traitement jurisprudentiel du principe de précaution en droit français et européen (quelle 
méthodologie ?) », Les transversales de Lyon 2 (Lyon, 25 nov. 2016) 
 
« Approches juridiques de la gestion économe des sols urbains et péri-urbains.  Eléments de droit 
comparé », communication à la Journée mondiale des sols (Paris, Sénat, 8 déc. 2016)  
 
« Nouvelles formes juridiques, nouvelles valeurs en droit public », communication à l’atelier « Evolutions 
des formes juridiques et gouvernance », communication au colloque interdisciplinaire de l’Association 
Humanité et Biodiversité « Quelles éthiques pour les relations humains-biodiversité » (Paris, La Sorbonne, 9-
10 déc. 2016) 
 
2017 
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« La mort en ce jardin », communication au séminaire pluridisciplinaire « Les villes nourricières » (Institut 
de droit de l’environnement – Institut de recherches philosophiques / U. Jean Moulin – Lyon 3, 13 janv. 2017) 
 
« Les faux-semblants juridiques de la neutralité écologique », communication au colloque « La protection 
de la biodiversité, au carrefour des droits public et privé de l’environnement » (Institut de droit de 
l’environnement / U. Jean Moulin – Lyon 3, 2 févr. 2017) 
Paru ss. « De la relativité de la neutralité environnementale en matière de compensation écologique », 
Energie, Environnement et infrastructures, juin 2017, Dossier n° 10 

 
« Controverses autour du principe de précaution », participation à la table ronde organisée dans le cadre 
du séminaire sur les fonctions sociales de la responsabilité civile (prévention, précaution, correction), U. Paris 
2 (Paris, 19 janv. 2017) 
 
« De la source au puits : quelques aspects juridiques de la protection des sols dans le cadre de la lutte 
contre le changement climatique », communication au colloque international « Après l’Accord de Paris, 
quels droits face au changement climatique ? » (Société française pour le droit de l’environnement, Aix-en-
Provence, 29-30 juin 2017) 
Paru ss. Revue juridique de l’environnement 2017, n° sp., pp. 215-227. 
 
« Pics de pollution et responsabilité administrative », communication au colloque « Le droit face au pic de 
pollution atmosphérique » (U. Paris 1, 30 mars 2017) 
Paru ss. Energie, Environnement et infrastructures août 2017, dossier 24  
 
« Vagabondages juridiques sur les nouvelles voies ouvertes par le fait des changements 
climatiques », communication au colloque du Réseau Droit et changement climatiques : « Quel(s) droit(s) 
pour les changements climatiques ? » (U. Paris 1, 31 mars 2017) 
Paru ss. M. Torre-Schaub et al. (dir.), « Quel(s) droit(s) pour les changements climatiques ? », éd. Mare 
et Martin, 2018, pp. 217-240 
 
« Les fondements de la RSE issus des droits de l’homme à l’environnement », communication au 
colloque de l’Institut de droit de l’environnement (IDE - U. Lyon 3) et du Centre européen de recherche sur le 
Risque, le Droit des Accidents Collectifs et des Catastrophes (CERDACC - U. Haute-Alsace), « Activités à 
risques technologiques et enjeux sociétaux : réflexions sur le régime juridique de la responsabilité sociale de 
l’entreprise », Lyon (26 oct. 2017)  
 
« La régulation imparfaite des injustices environnementales », communication au colloque de l’Institut des 
Sciences Juridique et Philosophique de la Sorbonne (ISJPS, UMR 8103) « Les inégalités face aux innovations 
scientifiques et technologiques.  Regards croisés en environnement et santé » Paris (17 déc. 2017) 
Publié ss. « Le voisinage des installations industrielles ou la construction juridique des injustices 
environnementales », in M. Deguergue et M. Torre-Schaub, « Environnement et santé.  Progrès scientifiques 
et inégalités sociales », Publications de la Sorbonne 2020, coll. « De Republica », pp. 93-105. 
 
2018 
« La nuit, la peur, le droit.  Lumière et ordre public », communication au séminaire pluridisciplinaire 
« Lumière(s) sur la nuit » (Institut de droit de l’environnement – Institut de recherches philosophiques / U. 
Jean Moulin - Lyon 3, 12 janv. 2018) 
 
« Les instruments de lutte contre l’artificialisation des sols », communication au colloque « La réforme du 
droit foncier rural : demander l'impossible » de l’Institut de droit rural et de l’Association française de droit rural 
Centre-Ouest (Poitiers, 15 - 16 mars 2018) 
Publié ss. B. Grimonprez (dir.), « La réforme du droit foncier rural : demander l'impossible », éd. 
LexisNexis 2018, pp. 33-54 

https://www.lgdj.fr/editeurs/publications-de-la-sorbonne/de-republica
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« Les mots du Bio. Propos introductifs », communication au colloque du collectif L’Unité du Droit « Droit(s) 
du Bio », Toulouse, 23 mars 2018 
Publié ss. M. Touzeil Divina et H. Hoepffner (dir.). Droit(s) du bio, L'épitoge, 2018, vol. XXIII, pp. 15-18 
 
« Droit de l’environnement et technosphère : libres propos sur le génie génétique », communication au 
séminaire pluridisciplinaire « Technosphère et droit : nouveaux phénomènes, nouvelles épistémologies ». 
Tables rondes et Session doctorale internationales et pluridisciplinaires EDIEC, U. Jean Moulin – Lyon 3, 
Lyon, 29 et 30 mars 2018) 
 
« Quels outils juridiques pour la gestion environnementale du foncier ? », Communication à la journée 
d’étude du Laboratoire d’initiatives foncières et territoriales innovantes (LIFTI), « Économique, sociale, 
environnementale : Quelle valeur pour le foncier et l’immobilier ? », IAE de Paris (5 juin 2018) 
 
« Le juge administratif et les droits d’eau fondés en titre », communication au colloque de l’Ecole de droit 
de l'Université de Clermont-Ferrand, « Justice pour l’eau », Clermont-Ferrand (6 juin 2018) 
Publié ss. Actes du colloque, La revue du Centre Michel de l’Hospital n° 18, juin 2019, pp. 28-37. 
 
« La responsabilité des acteurs en cas de pollution des sols de jardins collectifs urbains », 
communication au colloque de l’Association française pour l'étude du sol - AFES, « Le sol au cœur des enjeux 
sociétaux », U. Rouen Normandie - Laboratoire Ecodiv Mont-Saint-Aignan, Rouen (9-12 juin 2018) 
 
« 10 ans d’application de la loi du 1er août 2008 relative à la responsabilité environnementale », 
communication au colloque de la Société française pour le droit de l’environnement (SFDE), « 30 ans 
d'intégration du droit de l'environnement. Bilan et perspectives », Université de Bourgogne, Dijon (27-28 sept. 
2018) 
 
« Les vecteurs de l’environnementalisation », présidence de la session homonyme du colloque 
« L’environnementalisation du droit », organisé par l'Institut d’Études Administratives de l’équipe de 
recherche de droit public de Lyon (U. Lyon 3 – 1er juin 2018) 
 
« La compensation, expression de solidarités territoriales » communication au colloque de l’Institut de 
droit de l’environnement de Lyon, « Le(s) territoire(s) et le droit de l'environnement. Le renouvellement de 
l’appréhension du territoire par le droit de l’environnement », U. Jean Moulin - Lyon 3, Lyon (11-12 oct. 2018)  
 
« Appréhension juridique de la réhabilitation des sols pollués dans la perspective du renouvellement 
urbain », communication au séminaire du projet de recherche Revisols (Approche sociohistorique des sols 
pollués et potentiellement pollués) « Renouvellement urbain et sols pollués et potentiellement pollués », 
Lyon (7-8 nov. 2018) 
 
« Les dialogues normatifs », présidence de la session homonyne du colloque « Changement climatique & 
dialogue interdisciplinaire », colloque de lancement du GDR Climalex (Regards croisés interdisciplinaires 
sur le droit, la régulation et le savoir scientifique autour du changement climatique), Paris, (9 nov. 2018) 
 
Synthèse de la journée d’étude « L'occupation temporaire, nouvelle pratique d'innovation urbaine », aux 
Entretiens Jacques Cartier 2018, en duo avec Isabelle Lefort, géographe, Villeurbanne (12 nov. 2018) 
 
« La circulation des principes juridiques : l’exemple du droit de l’environnement en Nouvelle-
Calédonie », communication au séminaire d’atelier Labex IMU (Intelligence des mondes urbains) « Droit, 
environnement, territoire : à propos de la Nouvelle-Calédonie », Lyon (12 déc. 2018) 
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2019 
« Développement durable et reconversion du patrimoine monumental », communication au colloque « La 
reconversion du patrimoine public monumental.  L'exemple du Grand-Hôtel Dieu de Lyon » organisé 
par l’équipe d'accueil Droit, Contrat, Territoires (EA 4573), U. Lyon 2, (8 mars 2019) 
 
« La genèse de l’ORE », communication au colloque de la Chaire universitaire de droit rural et de 
l’environnement de l’Université de Bourgogne : « L’obligation réelle environnementale. Il est l’ORE ! », 
Dijon, (26 avril 2019)  
 
« La fiscalité environnementale au service de la protection de la santé », communication au colloque de 
l’Association française de droit de la santé « Santé et Environnement », Paris (23 mai 2019) 
 
« La protection de la nature dans la jurisprudence constitutionnelle de la Suisse », communication au 
colloque international de l’Institut de droit de l’environnement (IDE – U. Lyon 3) et du Centre de droit 
constitutionnel (U. Lyon 3) « La protection de l'environnement par les juges constitutionnels.  Approche 
de droit comparé », Lyon (7 juin 2019) 
 
« La réforme du code minier vue du droit de l’environnement », communication au colloque du 
Consortium Pau Droit-Energie-Environnement (U. Pau- Pays de l’Adour) « La réforme du code minier », 
Paris (5 juillet 2019)  
 
« La protection des pollinisateurs : horizons juridiques », communication aux 2èmes Assises nationales 
des insectes pollinisateurs organisées par l’Association Arthropologia, Lyon (25-27 sept. 2019) 
  
« La valorisation des services écosystémiques des animaux. Le cas du service de pollinisation » 
communication au 35ème congrès de l’Association française de droit rural (AFDR) « L’homme, l’animal et le 
droit », Val-André en Bretagne (11-12 oct. 2019) 
Publié ss. Rev. Dr. rural févr. 2021, Dossier n° 11 (pp. 21-26) 
 
« Le droit confronté à la complexité des mécanismes naturels : le cas du service de pollinisation » 
communication au séminaire de l’Institut rhonalpin des systèmes complexes (IXXI) « Le défi du changement 
climatique » (Ecole nationale supérieure, Lyon, 15 oct. 2019) 
 
« Le bien-être, une notion scientifique ? », Présidence de la session homonyne et animation de la table-
ronde « Le bien-être : un enjeu pour les acteurs territoriaux ? », in Colloque de la Société française pour le 
droit de l’environnement « Bien-être et normes environnementales », U. Lyon 3 (17 -18 oct. 2019) 
 
 
2020 
« Approches antécédentes et modales de la circulation des déchets, espèces et capitaux », participation 
à la Table ronde organisée dans le cadre du séminaire « Approches antécédentes et modales des 
circulations », organisé par la Faculté de droit de l’U. Côte d’Azur (Nice, 13 mars 2020) 
 
« Les limites du droit public interne de l’environnement », communication au colloque de l’Institut des 
Sciences criminelles et de la justice (U. Bordeaux), « L’apport du droit privé à la protection de 
l’environnement » (ISCJ, Bordeaux, 24-25 sept. 2020)  
Publié ss. « Les limites du droit public interne de l’environnement » in J. Lagoutte (dir.), « L’ apport du 
droit privé à la protection de l’environnement », Mare et Martin 2022, pp. 89-106 
 
 
2021-2023 
« Les changements transformateurs vus du droit », communication au colloque de la Fondation pour la 
recherche sur la biodiversité « Osons les changements transformateurs », Paris (30 sept. 2021) 
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« Le contentieux climatique », communication au Colloque « La nuit du droit », Atelier « La justice 
climatique », U. Jean Moulin – Lyon 3, 4 oct. 2021 
 
« Le voyage interrompu ou les Sâmes et la défense des droits au déplacement nomade » 
Communication au colloque « Voyage et droit public » organisé l’Association des doctorants de droit public 
de l’Université de Lyon, Lyon (7 oct. 2021). 
 
« L’eau : de la chose commune à la communauté autour de la chose », communication au colloque de 
L’Association nationale des élus de bassins (ANEB), Amiens (21 oct. 2021 – matin) 
 
« Enfin une réglementation pour les sols ? », communication au colloque de la Revue « Techniques de 
l’ingénieur » « Le génie écologique du sol au service d'une société durable » Paris (21 oct. 2021 - après-
midi) 
 
« La gestion communautaire de l’eau : le cas des bisses dans le Valais », communication au colloque de 
la Société française pour le droit de l’environnement « Le(s) commun(s) en droit de l’environnement : droit 
commun, droit des communs et droit hors du commun », Bordeaux, (27-29 oct. 2021) 
Publié ss. « Entre communauté réelle et communauté personnelle : le cas des bisses dans le Valais » : 
in « Les communs en droit de l’environnement » : RJE 2022, n° spéc., p. 141-154. 
 
« L’intégration « effective », dans les comptabilités et le droit.  De la mesure des impacts à la 
compensation », communication au colloque de la Fondation pour la recherche sur la biodiversité 
« Biodiversité et responsabilité humaine », Paris (5 nov. 2021) 
 
« La protection de l’environnement », communication au colloque « Les objectifs du droit de 
l’urbanisme » ? Faculté de droit de Toulouse 1 Capitole (18 nov. 2021) 
 
« De quoi la limite est-elle le nom ? La notion de limite en droit français de l’environnement », 
communication au colloque « Le droit français aux prises avec les limites planétaires », Faculté de droit 
de Lille (27-28 juin 2022) 
 
« Les fédérations de chasseurs et la gestion de la biodiversité », communication au colloque « Les 
fédérations de chasseurs. Un centenaire à la frontière du droit public et du droit privé » de l’Université 
de Lille et la Fédération nationale des chasseurs, Faculté de droit de Lille (22 juin 2023) 
Publié ss. : « Les fédérations de chasseurs et la gestion de la biodiversité », Rev. fr. dr. adm. n° 5/2023, 
pp. 853-856. 
 
2024 
« Sites pollués et enjeux juridiques de requalification », communication à la journée d’étude « La 
valorisation immobilière des friches », organisée par l’EFAB, Ecole supérieure des métiers de l’immobilier, 
Campus Sciences-U Lyon (20 juin 2024) 
 
Participation à la table ronde « Mobiliser les acteurs pour des comportements responsables dans les 
TAAF » en qualité de président du Comité de l’environnement polaire, dans le cadre du colloque « Les Terres 
australes et antarctiques françaises (TAAF) : Protection de l’environnement et responsabilité des 
acteurs », Faculté de droit de Grenoble, Université Grenoble Alpes (25 et 26 juin 2024). 
 
« Les enjeux juridiques de l’environnement transfrontalier », communication au colloque « Les bassins 
de vie transfrontaliers » organisé par la chaire Urbanisme et Aménagement Durables (U. Lorraine) en 
partenariat avec le Groupement de recherche sur l’administration locale en Europe (GRALE), Metz (26 sept 
2024)  
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Participation à la Table ronde « Hypothèses et principes de régulation de l’exploitation des grands fonds 
marins » dans le cadre du colloque « L’exploitation minière des grands fonds marins. Quelle(s) 
gouvernance(s) pour l’exploitation des abysses ? » organisé par le Centre d’économie et de droit de la 
mer (UBO) et l’Université de Pau et des Pays de l’Adour, Brest (17-18 oct. 2024) 
 
« La loi sur la répartition des eaux de 1964 : un héritage sous bénéfice d'inventaire », communication à 
la conférence anniversaire « 10 ans la Revue Energie, Environnement, Infrastructures », Paris (18 nov. 2024)   
Publié ss La loi sur la répartition des eaux de 1964 : un héritage sous bénéfice d'inventaire : EEI nov. 
2024, n° spéc., Dossier n° 5 (pp. 18-21).   
 
 
AUDITIONS 
Audition par Fr. Tiberghien (rapporteur général de la Section du rapport et des études du Conseil d’Etat) dans 
le cadre de la préparation du rapport public annuel « L’eau et son droit » (sept. 2009). 
 
Audition par MM. M. Havard et J.-P. Chanteguet (12 avr. 2011) dans le cadre de l’instruction de la 
proposition de loi visant à interdire l’exploration et l’exploitation des mines d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux par fracturation hydraulique et à abroger les permis exclusifs de recherches comportant des 
projets ayant recours à cette technique (n° 3301) (Doc. AN n° 3392, 4 mai 2011) 

 
Audition par le Groupe de travail sur la réforme du code minier de la Commission du développement 
durable de l’Assemblée nationale (15 janv. 2014). v. Rapport d’information sur la réforme du code minier (Doc. 
AN n° 2780, 20 mai 2015) 
 
Audition par le groupe de travail OCDE en charge de l'examen de la performance environnementale de la 
France (Paris, 20 mars 2015) (v. OCDE, Examens environnementaux de l’OCDE : France, 2016, Editions 
OCDE 2016, 272 p). 
 
Audition par Mmes Courtoux et Claveirole dans le cadre du rapport du Conseil économique, social et 
environnemental : « La bonne gestion des sols agricoles : un enjeu de société », JO CESE n° 2015-14, 
25 mai 2015, 66 p. 
https://www.dailymotion.com/video/x2gianc 
 
Audition par M. Ph. Bellec et al. dans le cadre de la mission « Gestion durable des sols » (Propositions pour 
un cadre national de gestion durable des sols, CGEDD-CGAAER, sept. 2015, 135 p.) 
 
Audition par la Mission « Gestion des eaux pluviales » (P.-A. Roche (coord.), Gestion des eaux pluviales : 
dix ans pour relever le défi, CGEDD, rapport n° 010159-01, avr. 2017, 438 p.) 
 
Audition par la Commission du développement durable et de l'aménagement du territoire de l’Assemblée 
nationale (J.-P. Chanteguet) sur « La proposition de loi portant adaptation du code minier au droit de 
l’environnement » (Doc. AN n° 4043) (Paris, 9 nov. 2016). 
 
Audition par la Mission d’information commune sur le foncier agricole de l’Assemblée nationale (A.-
L. Petel) (Ass. Nat., 31 mai 2018) (Rapport d’information n° 1460, 5 déc. 2018, 193 p.)  
 
Audition par le Groupe de travail du Comité pour l’économie verte sur « Les instruments incitatifs pour la 
maîtrise de l’artificialisation des sols » (A.-C. Loisier et A.-L. Petel) (18 juill. 2019) 
 
Table ronde sur le projet de loi constitutionnelle, adopté par l'Assemblée nationale, complétant l'article 
1er de la Constitution et relatif à la préservation de l'environnement, Sénat, (7 avril 2021) 
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Audition par le CGEDD dans le cadre de sa mission « Simplification/déconcentration des procédures de 
classement des aires protégées » (29 juill. 2021) 
 
Audition par la Commission Territoires, Agriculture et Alimentation du Conseil économique, social et 
environnemental dans le cadre de son rapport « Quels enjeux pour quelle politique foncière ? » (C. 
Claveirole) (11 mai 2022) 
 
Audition par la Commission de l'aménagement du territoire et du développement durable du Sénat 
« Santé des sols et évolutions normatives relatives à l'occupation et aux usages des sols » (11 déc. 2023). 
 
Audition par la Commission de l'aménagement du territoire et du développement durable du Sénat sur la 
proposition de loi visant à préserver les sols vivants (25 janv. 2024) 
 


